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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’administration interimaire des Nations Unies 

au Kosovo (S/2008/458) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant de la 
Serbie une lettre dans laquelle il demande a etre invite 
a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Jeremic (Serbie) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Au nom du 
Conseil, je souhaite chaleureusement la bienvenue a 
S. E. M. Vuk Jeremic, Ministre des affaires etrangeres 
de la Republique de Serbie. 

Conformement a P accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Lamberto Zannier, 
Representant special du Secretaire general et Chef de 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Zannier a prendre place a la table du 
Conseil. 

Puisque c’est le premier expose de M. Zannier au 
Conseil de securite, je voudrais, au nom du Conseil, le 
feliciter de sa nomination et lui souhaiter toute la 
reussite possible dans ses nouvelles fonctions. 

Conformement a P accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 


decide d’inviter en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire, S. E. M. Skender 
Hyseni. 

J’invite M. Hyseni a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2008/458, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo. 

A cette seance, le Conseil de securite entendra un 
expose de M. Lamberto Zannier, Representant special 
du Secretaire general et Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo. Je lui donne la parole. 

M. Zannier {parle en anglais) : Depuis que mon 
predecesseur s’est adresse a vous le 21 avril, la 
situation au Kosovo a fondamentalement change. Le 
rapport special du Secretaire general sur le Kosovo 
(S/2008/354), discute au Conseil de securite le 20 juin 
(voir S/PV.5917), demontre que les evenements sur le 
terrain ont contribue a creer une realite operationnelle 
profondement nouvelle pour la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). Le rapport dont le Conseil est 
aujourd’hui saisi (S/2008/458) decrit plus en detail les 
activites de la MINUK pendant la periode du l cr mars 
au 25 juin 2008. 

Considerant que ce dernier rapport ne couvre que 
tres marginalement la periode pendant laquelle j’etais 
en poste - etant donne que j’ai pris mes fonctions de 
nouveau Representant special du Secretaire general 
pour la MINUK a Pristina le 20 juin - je voudrais y 
aj outer ma propre evaluation des faits nouveaux sur le 
terrain depuis mon arrivee au Kosovo. 

Au cours de la periode consideree, la capacite de 
la MINUK d’accomplir la grande majorite des taches 
qui lui incombent en tant qu’administration interimaire 
a ete considerablement compromise, en raison des 
mesures prises par les autorites de Pristina et les Serbes 
du Kosovo. 

Comme mon predecesseur l’a deja signale, 
l’Assemblee du Kosovo a adopte le 9 avril ce qui est 
defini comme la Constitution de la Republique du 
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Kosovo. Cet instrument est entre en vigueur le 15 juin. 
Depuis, les autorites du Kosovo continuent de chercher 
a assumer les pouvoirs et responsabilites d’un Etat 
souverain. Par exemple, l’Assemblee du Kosovo a 
recemment approuve une affectation de fonds pour la 
creation d’un Ministere des affaires etrangeres, et un 
ministre a ete nomme et il est present ici aujourd’hui. 
Le Premier Ministre a egalement annonce son intention 
d’ouvrir des ambassades dans plusieurs Etats 
europeens et a Washington. L’Assemblee du Kosovo 
continue d’adopter des lois, qui sont maintenant 
promulguees par le President du Kosovo sans faire 
aucune mention des pouvoirs qui m’ont ete conferes en 
vertu de la resolution 1244 (1999) et au cadre 
constitutionnel. 

Par ailleurs, les Serbes du Kosovo ont continue 
de refuser de cooperer avec les autorites de 
Prishtine/Pristina, en precisant qu’ils coopereraient 
uniquement avec la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 
En meme temps, le Gouvernement serbe a consolide 
son controle des structures dans les regions a majorite 
serbe, en particulier dans le nord du Kosovo. Le 
11 mai, des elections municipales locales ont eu lieu 
dans 23 des 30 communes du Kosovo dans lesquelles 
vivent les Serbes du Kosovo. La MINUK n’a ni 
empeche ni appuye les elections et a declare la nullite 
des resultats. A la suite des elections locales serbes, de 
nouvelles autorites municipales paralleles sont 
actuellement en place dans toutes les municipalites a 
majorite serbe du Kosovo, et le Ministre serbe pour le 
Kosovo a declare publiquement qu’il esperait que la 
MINUK finirait par les reconnaitre. Recemment, le 
Gouvernement serbe a egalement sanctionne la 
formation d’une Assemblee de l’Union des communes 
et implantations serbes du Kosovo et de la Metohija, 
sur la base des resultats de ces elections. 

En consequence de cette forte divergence des 
chemins sur lesquels se sont engagees les 
communautes serbe et albanaise du Kosovo, l’espace 
dans lequel la MINUK peut operer a change. Depuis 
1’entree en vigueur de la Constitution du Kosovo, il est 
devenu de plus en plus difficile dans la pratique 
d’exercer mes pouvoirs juridiques en vertu de la 
resolution 1244 (1999). En tant que Representant 
special du Secretaire general, je ne suis plus en mesure 
de promulguer des lois qui ont un effet contraignant 
inconteste. Les tentatives faites pour imposer mon 
autorite juridique ne sont tout simplement pas prises en 
compte par la majorite albanaise du Kosovo, qui 


considere maintenant la Constitution du Kosovo 
comme le document fondamental duquel decoule le 
pouvoir legal. 

En outre, les rapports entre le Representant 
special du Secretaire general et le Premier Ministre se 
sont considerablement modifies. Les reunions de 
travail regulieres pour examiner les principales 
questions de gouvernance, pratique habituelle depuis la 
creation de la MINUK, n’ont plus lieu. 

Alors que mon personnel et moi-meme 
continuons de surveiller les travaux des autorites du 
Kosovo et de servir de mediateurs pour faciliter le 
reglement des differends entre communautes, ma 
capacite d’imposer des solutions est devenue en 
pratique inexistante dans une grande partie du 
territoire. Bien que je sois toujours officiellement 
investi d’une autorite executive en vertu de la 
resolution 1244 (1999), je ne dispose d’aucun moyen 
d’imposer cette autorite. C’est pourquoi ces pouvoirs 
ne peuvent etre exerces que s’ils sont acceptes par 
toutes les parties, comme c’est le cas par exemple en ce 
qui concerne l’etat de droit. 

L’acceptation de l’administration directe par la 
MINUK a disparu dans la plupart des regions et a 
considerablement diminue dans la pratique; elle est 
desormais inexistante dans les regions ou habitent des 
communautes minoritaires, en depit des affirmations 
que la resolution 1244 (1999) est respectee. Les recents 
differends survenus au niveau local temoignent de la 
situation plus compliquee a laquelle la communaute 
internationale est actuellement confrontee, alors qu’elle 
tente de les resoudre. Ces differends concernent 
notamment des desaccords sur 1’emplacement d’une 
nouvelle mosquee dans la commune de Kamenica, un 
litige concernant la distribution d’eau dans un quartier 
multiethnique de Mitrovice/Mitrovica, et une plainte 
deposee par l’Eglise orthodoxe serbe contre les 
mesures prises par la commune de Gjakove/Djakovica 
pour recouvrir les fondations d’une eglise detruite afin 
d’en faire un pare public. 

Bien que la MINUK ait suivi ces situations et 
tente de faciliter le dialogue entre les communautes, les 
Serbes du Kosovo ne traitent qu’avec la MINUK, 
tandis que les Albanais du Kosovo preferent soit tenter 
de regler ces questions eux-memes, soit impliquer 
l’Union europeenne ou d’autres representants de la 
communaute internationale, et il devient de plus en 
plus difficile pour la MINUK d’intervenir pour trouver 
des solutions. Neanmoins, dans des domaines ou les 
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problemes de minorites ethniques se posent avec le 
plus d’acuite, la MINUK reste effectivement le seul 
acteur qui puisse tenter de jouer un role de mediateur 
entre les deux parties a des differends pratiques. 

En outre, la decision de l’Union europeenne de 
cesser de financer les operations du pilier de la 
MINUK consacre a la reconstruction economique a eu 
pour consequence que des le 30juin, la MINUK 
n’avait plus la capacite technique ni le budget 
necessaires pour operer dans la plupart des domaines 
economiques, ce qui constitue un facteur 
supplemental contraignant la MINUK a reevaluer sa 
capacite d’intervenir comme avant. 

En ce qui concerne l’etat de droit, comme mes 
predecesseurs, je suis preoccupe par le fait que les 
institutions principales ne fonctionnent pas comme 
elles le devraient. Comme le rapport du Secretaire 
general l’indique, plusieurs institutions judiciaires dans 
le nord du Kosovo demeurent fermees. De nombreux 
officiers de police serbes du Kosovo, qui refusent de 
travailler au sein du service de police du Kosovo et de 
recevoir des instructions de la direction de ce service, 
sont toujours suspendus de leurs fonctions tout en 
recevant un salaire. Le service de douane de la MINUK 
n’est pas present aux deux barrieres septentrionales de 
la frontiere administrative avec la Serbie, ce qui 
entraine une perte de revenus et un accroissement de la 
contrebande. 

Compte tenu de cette situation, la MINUK a 
entrepris de planifier une reconfiguration de sa 
presence, qui prend en compte ces circonstances et 
recentre ses operations, de maniere a optimiser la 
valeur qu’elle peut ajouter dans les domaines ou son 
role reste essentiel. La planification est fondee sur les 
instructions du Secretaire general et respecte une 
stride neutralite a l’egard du statut, conformement aux 
dispositions de la resolution 1244 (1999). 

Un plan initial de reconfiguration a ete elabore et 
transmis au Siege; il enonce plusieurs mesures qui 
reduiront la capacite de la MINUK dans des domaines 
ou elle ne peut plus intervenir efficacement, par 
exemple dans l’administration civile, et qui 
renforceront sa capacite dans d’autres domaines, en 
accordant une attention particuliere aux minorites. Par 
exemple, je suis particulierement conscient de la 
necessite constante de veiller a ce que les droits de 
toutes les communautes du Kosovo soient pleinement 
proteges. 


En ce qui concerne les relations exterieures, la 
MINUK souhaite, et elle est en mesure de le faire, 
continuer de favoriser la participation du Kosovo dans 
des instances internationales, en reponse aux demandes 
formulees par les organisations invitantes, assurant 
ainsi que la population du Kosovo puisse pleinement 
beneficier des echanges avec la communaute 
internationale et les processus de cooperation 
regionale. 

En principe, la MINUK conserve pour 1’instant 
l’autorite executive pour les fonctions relevant de l’etat 
de droit, comme la police, le pouvoir judiciaire et les 
douanes, dans 1’ensemble du Kosovo. Des discussions 
sur la cooperation future ont eu lieu au niveau 
technique avec des representants de la mission « Etat 
de droit» de l’Union europeenne. Nous sommes pres 
de conclure un accord portant notamment sur des 
questions telles que le transfert d’avoirs, les privileges 
et immunites du personnel et les echanges 
d’informations. Nous esperons que la mission « Etat de 
droit » de l’Union europeenne sera deployee et operera 
sous l’autorite des Nations Unies conformement a la 
resolution 1244 (1999). 

En outre, j’attends de la Mission de 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) au Kosovo qu’elle poursuive ses 
activites dans le cadre de la MINUK reconfiguree. Cela 
sera crucial pour la promotion des valeurs 
democratiques et la protection des interets de toutes les 
communautes. En fait, dans le cadre de la 
reconfiguration de la MINUK, le role de l’OSCE en 
tant que pilier de la MINUK sera renforce, en 
particulier sur le terrain. C’est pourquoi j’attends une 
interaction etroite avec l’OSCE a l’avenir. 

L’OTAN a deja manifeste sa volonte de continuer 
d’appuyer le peuple du Kosovo et la presence 
internationale civile conformement a la resolution 1244 
(1999). Je trouve particulierement encourageant le 
niveau de cooperation constructive entre la MINUK et 
la Force de paix au Kosovo (KFOR) sur le terrain. Cela 
est essentiel pour sauvegarder la paix et la stabilite 
dans la region. 

La MINUK aura notamment pour role de diriger 
le processus de dialogue avec Belgrade et de 
s’entretenir avec toutes les parties concernees dans 
plusieurs domaines pratiques. Je suis fermement 
convaincu que nous ne devons menager aucun effort 
pour preserver toutes les possibility de dialogue 
constructif et de cooperation. Depuis mon arrivee au 
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Kosovo, j’ai eu des discussions avec plusieurs 
interlocuteurs locaux, entrepris plusieurs deplacements 
sur le terrain et assiste a des reunions, lors desquelles 
j’ai pu parler aux representants de la plupart des 
groupes politiques et des communautes. Au cours des 
deux dernieres semaines, j’ai rencontre des dirigeants 
politiques du nord, des representants du pouvoir 
judiciaire a Prishtine/Pristina et a Mitrovice/Mitrovica, 
ainsi que des dirigeants de l’Eglise orthodoxe serbe a 
De?an/Decani. 

II y a seulement deux jours, en route pour New 
York, j’ai eu une premiere reunion avec le nouveau 
Gouvernement serbe a Belgrade concernant 
1’ organisation du dialogue dans les six domaines 
pratiques qui preoccupent les deux parties et qui ont 
ete precises par le Secretaire general dans sa lettre du 
12 juin adressee au President Tadic : douane, police, 
tribunaux, transport et infrastructures, frontieres et 
patrimoine serbe. Je trouve encourageante la volonte 
exprimee par le Ministre des affaires etrangeres 
Jeremic d’engager un dialogue constructif et fructueux. 
J’estime que cela augure bien pour le dialogue avec 
Belgrade qui se poursuivra la semaine prochaine par 
une rencontre avec le Ministre de la Serbie pour le 
Kosovo, M. Goran Bogdanovic, a Pristina. 

Ce processus necessitera la consultation et 
l’appui de toutes les parties interessees. Je considere 
que mon role a cet egard consiste a faciliter le dialogue 
direct qui aura fmalement lieu entre les parties. 
J’entends participer au processus dans la bonne foi, la 
transparence et la franchise, en vue de promouvoir le 
reglement des questions en suspens selon un calendrier 
realiste et sans prejuger du statut du Kosovo. 

Pour terminer, je voudrais dire que j’espere et ai 
la certitude que le chemin que nous avons emprunte 
pour garantir la pertinence et l’efficacite continues de 
la MINUK permettra a l’ONU de proteger son legs au 
Kosovo, tout en s’adaptant aux circonstances et en 
maintenant les capacites de suivi et de maintien dont 
elle dispose, qui restent essentielles, en cooperant 
pleinement avec les autres acteurs internationaux. 

Je suis egalement convaincu que la MINUK 
continuera de jouer un role important pour faciliter le 
dialogue entre les differentes parties sur les questions 
qui ont des repercussions sur la vie de toutes les 
communautes au Kosovo. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
de la Republique de Serbie, S. E. M. Vuk Jeremic. 


M. Jeremic (Serbie) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur, d’avoir convoque cette seance du 
Conseil de securite. 

Depuis notre derniere reunion consacree a la 
province du Kosovo, situee dans le sud de la Serbie, un 
nouveau gouvernement a ete approuve par notre 
Assemblee nationale a Belgrade. II incarne une Serbie 
plus optimiste, confiante a T egard de son engagement 
dans le monde; disposee a accelerer les progres qu’elle 
realise pour devenir un membre de l’Union europeenne 
a part entiere; et fermement resolue a preserver sa 
souverainete et son integrite territoriale. 

En d’autres termes, notre nouveau Gouvernement 
represente une democratic europeenne fiere, dont la 
position bien connue concernant la declaration 
d’independance unilaterale de notre province du sud 
demeure inchangee. Nous continuons de penser que 
cette tentative de secession est contraire a la Charte des 
Nations Unies, a l’Acte final d’Helsinki et a d’autres 
traites fondamentaux de l’ordre europeen et mondial 
moderne. 

Nous maintenons que la declaration 
d’independance unilaterale a egalement remis 
gravement en question la signification explicite de la 
resolution 1244 (1999), qui place tous les Etats 
Membres dans l’obligation de respecter la souverainete 
et 1’integrite territoriale de mon pays en vertu du 
Chapitre VII. 

La grande majorite des 192 Etats Membres de 
cette Organisation continue de respecter ces principes. 
Au nom de la Republique de Serbie, je tiens a les 
remercier vivement pour l’attachement qu’ils 
manifestent a la primaute du droit international et 
j’affirme clairement l’attachement inebranlable de mon 
pays a ces memes preceptes. 

Mettre en question le principe de souverainete ou 
que ce soit dans le monde est un jeu dangereux, qui 
risque de creer un precedent et d’avoir des 
consequences politiques. De ce fait, le droit 
international et les priorites strategiques de notre 
region courent le risque d’etre sacrifices sur l’autel de 
l’opportunisme politique. Nous sommes done 
aujourd’hui face a une impasse dangereuse. 

La Serbie ne peut accepter sa propre partition 
forcee, et continuera de s’y opposer. Je suis intimement 
convaincu qu’aucun pays represente dans cette salle ne 
ferait autrement. Je ne pense pas que l’on puisse 
vraiment en douter. Et je voudrais souligner un autre 


08-43934 


5 



S/PV.5944 


aspect qui ne doit pas soulever le moindre doute : la 
Republique de Serbie pense qu’il est indispensable de 
se reunir pour trouver un compromis si nous voulons 
creer une Europe plus integree et un monde 
interdependant plus prospere. 

Nous croyons dans le reglement pacifique et 
consensuel des differends, y compris celui que nous 
examinons aujourd’hui. Cette approche est la seule qui 
ait une chance de mener a une solution durable pour le 
Kosovo qui soit acceptable par tous les protagonistes. 

C’est dans cet esprit que je voudrais passer a 
l’examen du rapport du Secretaire general consacre a la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK), en date du 15 juillet 2008 
(S/2008/458). 

Je constate que le ton general s’est ameliore par 
rapport aux rapports precedents, les critiques adressees 
aux Serbes du Kosovo et de Belgrade ayant diminue, 
ce qui est une evolution positive. Je deplore toutefois 
la tendance du rapport de minimiser la distinction 
fondamentale entre les positions visant a defendre la 
primaute du droit international et celles qui visent a 
eluder ses principes fondamentaux. 

Je deplore egalement que l’ONU n’ait toujours 
pas publie les conclusions de M. Ssekandi concernant 
les allegations selon lesquelles de hauts responsables 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) auraient ordonne le 
recours excessif a la force le 17 mars dernier contre des 
manifestants serbes kosovars dans la ville de Kosovska 
Mitrovica, comme l’indique clairement le paragraphe 7 
du rapport. 

En outre, je dois insister sur le fait que le rapport 
du Secretaire general ne condamne nulle part 
explicitement l’adoption illegitime d’une constitution 
par les autorites albanaises du Kosovo, document qui 
s’efforce d’eliminer tout role ou fonction de l’ONU 
dans notre province du sud. Cette pretendue 
constitution fait reference a la mise en oeuvre de la 
Proposition Ahtisaari, document denue de valeur 
juridique au Conseil de securite, et encore moins 
pertinent pour la Republique de Serbie. 

Nous faisons face a une grave violation de la 
resolution 1244 (1999). On aurait du aborder ce point 
directement. Au lieu de cela, le rapport affirme 
«qu’une realite totalement nouvelle se dessine en 
consequence, et que la MINUK ne peut desormais plus 
s’acquitter aussi efficacement que par le passe de la 


grande majorite des taches qui lui incombent en tant 
qu’administration interimaire ». 

Plus generalement, je regrette de devoir faire la 
difference entre la position passive de l’ONU quant a 
la defense de son autorite executive mandatee par le 
Conseil et son activisme concernant la reconfiguration 
de la MINUK. Avan9ant sans le consentement du 
Conseil de securite et contre la position clairement 
exprimee par la Republique de Serbie, pays d’accueil 
de la Mission des Nations Unies au Kosovo, le 
Secretaire general a demande a son Representant 
special de commencer a reconfigurer la MINUK. 

L’argument invoque pour justifier cet 
empietement sur les prerogatives du Conseil de 
securite est de pure commodite : le Conseil n’a pas pu 
se mettre d’accord, mais il etait necessaire d’aller de 
l’avant. Imaginez ce qui se produirait si une region 
autre que le Kosovo etait a l’examen dans cette salle - 
une region soumise a un autre rapport de forces et 
d’interets. Serait-il la aussi approprie d’aller de l’avant 
sans l’aval du Conseil? 

La maniere dont la reconfiguration a commence a 
ete, selon nous, un episode peu glorieux. Toutefois, il 
est desormais crucial que la reconfiguration soit 
dument menee a bien, a savoir avec la pleine 
participation de la Serbie. Elle doit etre achevee avec 
notre aval et explicitement approuvee par le Conseil de 
securite. C’est la seule maniere d’assurerla legitimite 
et la durabilite de nos travaux. 

Je peux dire avec un optimisme prudent que ma 
rencontre avec le Secretaire general, la semaine 
derniere, a debouche sur une entente qui, esperons-le, 
pourrait mener a un accord final, accord qui 
necessiterait en fin de compte l’aval du Conseil. La 
voix de la Serbie en matiere de reconfiguration, et 
concernant bien d’autres aspects, ne peut plus etre 
ignoree ou meprisee. 

Il y a deux jours, le Representant special du 
Secretaire general, Lamberto Zannier, s’est rendu a 
Belgrade pour y mener des pourparlers sur les six 
themes d’interet pratique commun, selon les termes du 
rapport : la police, les tribunaux, les douanes, les 
transports et les infrastructures, les frontieres et le 
patrimoine serbe. Cette premiere reunion a constitue un 
premier pas important vers la protection du bien-etre 
des Serbes et des autres non-Albanais du Kosovo. 

Comme me l’a fait remarque le Representant 
special - et je le cite - « si nous devons regler les 
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problemes ensemble, nous devons prendre des 
decisions ensemble». Nous sommes pleinement 
d’accord. C’est done dans cet etat d’esprit constructif 
que mon collegue, le Ministre pour le Kosovo 
M. Goran Bogdanovic, rencontrera M. Zannier au 
debut de la semaine prochaine pour tenir des 
pourparlers sur l’appareil judiciaire et de police dans 
les zones dominees par les Serbes. La rude tache 
consistant a parvenir a un compromis va bientot 
commencer. 

Je tiens a dire clairement que la Serbie ne 
menagera aucun effort pour travailler honnetement 
avec l’ONU afm de parvenir a un arrangement de 
reconfiguration acceptable et tourne vers l’avenir, qui 
preserve l’autorite generate de l’ONU, tout en 
permettant l’inclusion institutionnelle des principales 
organisations regionales. 

Je dois indiquer tout aussi clairement que cette 
reconfiguration ne saurait alter au-dela des limites 
indepassables etablies par la resolution 1244 (1999). 
En aucun cas, elle ne doit pas empieter sur la 
souverainete et l’integrite territoriale de la Republique 
de Serbie. Une fois ce principe expressement confirme 
par le Conseil de securite, ce dispositif pourrait 
contribuer de maniere significative a regler les 
difficultes nombreuses et concretes auxquels se 
heurtent actuellement les Serbes et les communautes 
non albanaises au Kosovo. 

A l’heure actuelle, malheureusement, la situation 
sur le terrain est loin d’etre normale. Je me contenterai 
a cet egard de citer trois exemples. 

Premierement, depuis la declaration unilaterale 
d’independance, encore moins de personnes deplacees 
ont pu rentrer au Kosovo. Selon le rapport du 
Secretaire general, ce nombre s’est eleve a un total de 
49 Serbes du Kosovo de mars a la fin juin. Ce chiffre 
temoigne clairement de l’exclusion et de l’intolerance 
latentes qui regnent dans la province. 

Deuxiemement, depuis la declaration unilaterale 
d’independance, le nettoyage ethnique est reapparu. II 
y a eu par exemple cet acte abominable consistant a 
recouvrir de beton les mines d’une eglise serbe 
recemment detruite dans le centre de Djakovica, ce qui 
ajoute a sa destruction materielle une tentative de faire 
disparaitre toute trace de son existence. Nous avons 
egalement pu constater le mepris des autorites locates 
de Decane qui refusent, malgre deux decisions 
executives du Representant special leur en donnant 
l’ordre, de rendre le registre du cadastre appartenant au 


monastere de Viskoi Decani, patrimoine mondial de 
l’UNESCO place a juste titre sur la liste du patrimoine 
mondial en peril. 

Troisiemement, depuis la declaration unilaterale 
d’independance, la restitution des biens prives saisis 
illegalement est au point mort. Plus de 30 000 affaires 
doivent encore etre traitees. Les personnes concernees, 
en immense majorite des Serbes du Kosovo, arrivent a 
peine a survivre dans des abris de fortune ou des camps 
de deplaces, pendant que des Albanais du Kosovo 
continuent d’habiter leur maison et de cultiver leurs 
champs sans meme craindre d’etre arretes ou 
poursuivis en justice. 

Bref, la vie pour la communaute la plus eprouvee 
d’Europe est pratiquement intolerable. Pour beaucoup 
de ceux qui vivent dans des enclaves, leur sort depend 
de leur force et de leur volonte de survivre malgre 
l’hostilite de leur environnement immediat. Quant aux 
autres, il s’agit d’une communaute qui est quasiment 
inseparable du reste de la Serbie. Les frontieres 
artificielles risquent de donner naissance a des foyers 
d’explosion, de meme que toutes les tentatives visant a 
imposer une « pretendue » realite. Nous devons etre 
tres francs a ce sujet. 

Ce n’est qu’au sein de l’Union europeenne que 
reside la chance d’un avenir prospere pour les Balkans 
occidentaux. La Serbie est fermement determinee a 
devenir rapidement membre de l’Union europeenne. 
Nous avons indeniablement prouve notre engagement 
fondamental a cet egard ces derniers jours en prenant 
des mesures decisives pour reaffirmer notre pleine 
cooperation avec le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie de La Haye. 

La Serbie croit profondement dans la force des 
valeurs europeennes du XXI e siecle et dans leur 
capacite de reconcilier les adversaires d’hier. Fort de 
cette conviction, je declare qu’il est temps de tourner la 
page et d’oublier les divisions du recent passe. En 
appliquant une politique de paix grace au compromis, 
les Balkans occidentaux peuvent veritablement devenir 
une region qui respecte l’etat de droit et souscrit a la 
promesse de l’Europe et aux principes qui la sous- 
tendent. Je considere que nous connaissons 
actuellement un moment historique aussi important 
pour nous que pour l’Union europeenne. Ensemble, 
nous pouvons creer une region capable d’envisager son 
avenir avec optimisme, d’etre fiere des multiples 
identites qui la constituent, et de rester sereine quant a 
ses perspectives futures. Telle est la vision du nouveau 
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Gouvernement serbe. Telle est la realite nouvelle que 
nous nous efforqons d’atteindre, de concert avec nos 
partenaires et nos amis, en nous appuyant sur le cadre 
strategique dans notre approche du reglement du 
probleme du Kosovo. 

En conclusion, nous esperons que toutes les 
personnes presentes dans cette salle reconnaitront que 
la voie a suivre est de faire que la reconfiguration soit 
acceptable pour toutes les parties representees ici, a 
commencer par la Republique de Serbie. Nous 
entendons jouer un role constructif, sans pour autant 
hesiter a exercer notre droit, de maniere pacifique, de 
defendre notre souverainete et notre integrity 
territoriale, conformement au droit international. En 
nous employant a unir les peuples et non les Etats, pour 
reprendre une formule de Jean Monet, l’un des peres 
fondateurs de l’Union europeenne, nous pourrons 
avancer de concert. Ensemble, nous pouvons trouver le 
moyen de retrouver nos racines communes et d’avancer 
vers notre avenir collectif. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Skender Hyseni. 

M. Hyseni {parle en anglais) : C’est un honneur 
pour moi que de pouvoir prendre la parole devant le 
Conseil de securite, pres de six mois apres que le 
Kosovo est devenu un Etat independant. Le Conseil de 
securite a joue un role important dans chacune des 
etapes de revolution du Kosovo depuis la fin de la 
guerre. Je me felicite done de pouvoir evoquer 
aujourd’hui les progres accomplis par le Kosovo 
depuis son independance, en particulier a la suite de 
1’entree en vigueur de la nouvelle Constitution du 
Kosovo, le 15 juin dernier. 

Comme les membres du Conseil le savent, nous 
avons proclame notre independance en fevrier, 
conformement aux dispositions et aux 
recommandations de l’Envoye special du Secretaire 
general, M. Marti Ahtisaari. La Proposition globale du 
President Ahtisaari a ete approuvee par le Parlement du 
Kosovo et le Gouvernement a elabore un plan pour la 
mettre integralement en oeuvre. 

Pour 1’instant, 43 Etats dans le monde entier, y 
compris la plupart des pays de notre region d’Europe, 
ont reconnu notre independance. Nombre d’entre eux 
nous ont genereusement offert leur soutien pour nous 
aider a eriger un Etat et une societe stables, 
multiethniques et democratiques. Nous esperons que de 
nombreux autres reconnaitront egalement 
1’independance du Kosovo dans les mois a venir. 


Nous savons que l’independance n’a pas regie les 
nombreux problemes auxquels mon pays est confronte. 
Le Kosovo a encore beaucoup de travail a faire pour 
redresser son economie devastee, victime pendant des 
decennies d’une mauvaise gestion et d’une entreprise 
de destruction systematique sous le regime de 
Milosevic. Le plus jeune Etat du monde a 
desesperement besoin de l’investissement etranger et 
du developpement economique. 

A cette fin, je me felicite de pouvoir indiquer que 
la recente conference des donateurs pour le Kosovo a 
ete un grand succes. La communaute des donateurs a 
genereusement promis plus de 1,2 milliard d’euros 
pour aider au relevement et au developpement 
economiques du Kosovo. Je saisis cette occasion pour 
remercier tres sincerement tous les pays donateurs. De 
meme, je voudrais reaffirmer que le Gouvernement 
kosovar est vivement attache a travailler dans la pleine 
transparence et de maniere responsable, avec ses 
partenaires donateurs, pour mettre en oeuvre les divers 
projets. 

Ces dernieres semaines, le Kosovo a pris 
d’importantes mesures pour devenir un Etat plus juste 
et plus democratique. La nouvelle Constitution 
democratique de la Republique du Kosovo, qui est 
entree en vigueur le 15 juin, est l’illustration parfaite 
d’une constitution moderne traduisant les plus hautes 
normes internationales en matiere de droits de 
l’homme et de droits des minorites. Ce document 
fondateur a ete prepare avec l’aide d’experts 
internationaux et incorpore les mesures de protection 
des droits des minorites qui figuraient dans le plan 
Ahtisaari. Le peuple du Kosovo en est tres fier. 

Le 15 juin egalement, plus de 40 textes de loi qui 
figurent dans la Proposition globale de M. Ahtisaari 
sont egalement entrees en vigueur. Ces lois portent sur 
des domaines essentiels, tels que la decentralisation du 
pouvoir local et la protection des droits des minorites 
ainsi que du patrimoine culturel et religieux. La 
nouvelle constitution et l’entree en vigueur de ces lois 
creent les conditions prealables a la mise en oeuvre du 
plan Ahtisaari dans son entier. 

Le Gouvernement de la Republique du Kosovo ne 
s’est pas contente d’adopter une legislation, il a deja 
commence la mise en oeuvre du plan Ahtisaari sur le 
terrain. Par exemple, la creation de zones de protection 
autour des sites orthodoxes serbes et la decentralisation 
de la gouvernance locale - c’est-a-dire l’etablissement 
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de nouvelles municipality a majorite serbe - sont deja 
en train. 

La reconciliation entre nos communautes est une 
priorite permanente pour les institutions kosovares. Le 
President travaille egalement a la formation au sein de 
son bureau d’un conseil consultatif pour les affaires 
communautaires, et le Premier Ministre du Kosovo a 
deja mis en place au sein de son cabinet un bureau 
special charge de la communication avec les 
communautes ethniques minoritaires. 

Les objectifs de la reconciliation sont aussi mieux 
servis par notre gouvernement multiethnique de 
coalition. Le Gouvernement kosovar compte deux 
ministres de la communaute serbe et un issu de la 
communaute turque, ainsi qu’un certain nombre de 
vice-ministres appartenant a des communautes 
minoritaires. 

Comme les membres du Conseil le savent, apres 
la declaration d’independance, le Kosovo a invite sans 
reticence l’Union europeenne et l’OTAN a jouer un 
role dans le pays. La creation du bureau civil 
international pour superviser la mise en oeuvre du plan 
Ahtisaari et le deployment d’une Mission « etat de 
droit» menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX Kosovo) afin d’apporter une contribution 
dans les secteurs de la police et de la justice sont 
vivement apprecies au Kosovo. Malgre des incidents 
violents isoles imputables a certaines structures 
illegales dans le nord du Kosovo, notamment des 
attaques qui ont entraine la mort tragique d’un policier 
de l’ONU, la situation generate reste caracterisee par le 
calme et l’ordre, et cela nous aide a assurer une 
transition en douceur vers le nouveau statut. 

Devant la situation nouvelle qui prevaut au 
Kosovo, le Secretaire general a pris l’initiative de 
reconfigurer la presence de l’ONU dans notre pays. Le 
President de la Republique du Kosovo, S. E. M. Fatmir 
Sejdiu, a ecrit au Secretaire general le 16juin 2008 
pour lui dire combien il appreciait cette initiative. Dans 
le meme esprit, nous continuerons de travailler 
etroitement avec le Secretaire general et son 
Representant special, M. Lamberto Zannier, tout au 
long de la reconfiguration. Nous comprenons que 
1’Organisation des Nations Unies continuera d’assumer 
des fonctions de maintien de l’ordre, pendant une 
periode limitee, jusqu’a ce que l’Union europeenne soit 
pleinement operationnelle dans l’ensemble du Kosovo. 
Nous attendons avec interet de collaborer avec 
l’EULEX, et nous sommes convaincus que son 


deployment dans tout le pays ne peut que renforcer la 
securite et la stabilite a l’echelle nationale et regionale. 

Je voudrais prendre un moment pour exprimer 
notre gratitude a tous les hommes et a toutes les 
femmes de la Mission des Nations Unies au Kosovo 
pour leur excellent travail et pour l’aide qu’ils nous ont 
apportee afin de reconstruire notre pays devaste et 
notre societe en lambeaux tout au long de ces neuf 
dernieres annees. 

Le Kosovo continuera de tendre la main a la 
Serbie, dans un esprit d’amitie et de cooperation. Nous 
honorerons nos fermes engagements d’entretenir 
l’amitie et la cooperation avec Belgrade et tous nos 
voisins. Comme nous l’avons deja dit tant de fois, le 
Kosovo et la Serbie ont entre eux des liens du point de 
vue de la geographie, de 1’infrastructure, du commerce, 
de la culture, etc. Nous continuerons d’insister sur la 
normalisation des relations avec nos voisins du nord, 
au nom de nos valeurs partagees et de nos interets 
communs. Nous maintiendrons notre politique de 
retenue, de moderation et de bonne volonte, car nous 
estimons que c’est la seule fa?on de progresser vers la 
creation d’un Etat democratique et multiethnique, ou il 
y ait place et possibility pour tous et dont l’avenir 
s’inscrit resolument dans l’integration europeenne. En 
fin de compte, nos deux pays ont en commun le desir 
d’un avenir plus radieux dans la communaute euro- 
atlantique des democraties. 

Pristina est prete a entamer des discussions avec 
Belgrade, entre Etats independants, sur un large 
eventail de questions pratiques d’interet mutuel. Le 
Secretaire general a en outre propose que chaque pays 
discute avec l’ONU d’un certain nombre de 
dispositions pratiques. Comme le President Sejdiu l’a 
declare dans son allocution au Conseil, le 20 juin (voir 
S/PV.5917), nous sommes ouverts au dialogue. Nous 
avons evidemment pris tres au serieux le fait que le 
Secretaire general s’est engage a nous consulter, etant 
donne qu’aucun arrangement ne saurait etre viable sans 
la participation complete et l’approbation du 
Gouvernement de la Republique du Kosovo. 

Enfin, je tiens a souligner que le Kosovo est 
fermement determine a devenir un membre actif et a 
part entiere de la communaute internationale. Nous 
chercherons a adherer et a participer pleinement a 
toutes les structures et initiatives regionales et 
internationales, conformement a notre volonte resolue 
d’entretenir des relations de bon voisinage. Une 
cooperation etroite entre les Etats est une condition 
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prealable indispensable a l’admission rapide de nos 
pays dans la famille des democraties de l’Union 
europeenne et, plus largement, dans la communaute des 
nations. Au XXI e siecle, aucun pays ne devrait etre 
force a l’isolement contre son gre. La Republique du 
Kosovo est impatiente d’oeuvrer avec tous les membres 
du Conseil a promouvoir nos objectifs communs de 
paix et de securite internationales. 

Pour terminer, je tiens a redire notre gratitude 
pour la possibilite qui nous a ete offerte de presenter 
les vues du Kosovo. 

M. Grauls (Belgique) : Tout d’abord, Monsieur 
le President, je voudrais saluer la presence parmi nous 
du Ministre des affaires etrangeres de Serbie, M. Vuk 
Jeremic, et du Ministres des affaires etrangeres du 
Kosovo, M. Skender Hyseni. Je voudrais aussi 
souhaiter la bienvenue au nouveau Representant 
special du Secretaire general, M. Lamberto Zannier, et 
l’assurer de notre plein soutien. Je saisis egalement 
cette occasion pour exprimer la forte appreciation de la 
Belgique pour le travail remarquable accompli par son 
predecesseur, M. Joachim Rucker, dans des 
circonstances souvent difficiles. 

Au cours de la periode couverte par le dernier 
rapport du Secretaire general (S/2008/458), la situation 
sur le terrain a considerablement evolue. Le debat du 
20 juin dernier (voir S/PV.5917) nous offrait deja une 
occasion de traiter de quelques-uns de ces elements. Je 
voudrais neanmoins soulever quelques points 
additionnels. 

D’abord, comme le souligne le rapport du 
Secretaire general, l’entree en vigueur de la 
constitution, le 15 juin, ainsi que le travail legislatif 
dans plusieurs domaines, de la decentralisation jusqu’a 
la creation d’un ministere des affaires etrangeres, ont 
cree une situation fondamentalement differente. Le 
Secretaire general, en decidant d’adapter la presence 
onusienne a cette nouvelle realite, a fait preuve de 
realisme et de son sens des responsabilites. Comme 
m’a delegation l’a souligne il y a un mois, il importe 
que cette reconfiguration technique soit mise en oeuvre 
sans delai afin que la Mission « etat de droit » menee 
par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX Kosovo) 
puisse jouer le role qui est le sien dans l’ensemble du 
Kosovo, et dans l’interet de tous les citoyens kosovars. 

L’importance de la presence internationale sur le 
terrain ne devrait pas nous rendre aveugles aux defis 
importants qui demeurent au Kosovo, et qui sont bien 
definis dans le dernier rapport du Secretaire general. 


Le maintien de la stability et de la securite sur le 
terrain demeure une priorite tres importante. 
L’existence d’un environnement sur est un prealable a 
la mise en place d’un etat de droit et d’institutions 
democratiques auxquelles tous les Kosovars, y inclus 
les minorites, peuvent participer. Ceci est un deuxieme 
objectif essentiel. Et, fmalement, la securite et l’etat de 
droit sont des pre-conditions pour le developpement 
economique durable - une troisieme priorite 
importante. A cet egard, la Belgique se rejouit tout 
particulierement du succes de la conference des 
donateurs qui s’est tenue a Bruxelles ce 11 juillet. 

Dans tous ces domaines, la responsabilite 
primaire revient aux autorites du Kosovo, qui, 
maintenant, disposent des instruments pour realiser ces 
objectifs. Je profite de votre presence, Monsieur 
Hyseni, pour encourager les autorites du Kosovo a 
poursuivre et surtout a intensifier leurs efforts dans ce 
sens. Beaucoup reste a faire, comme l’indique le 
rapport du Secretaire general. 

Mais n’oublions pas que Belgrade aussi a un role 
a jouer. La Belgique continue de s’inquieter de la 
creation d’institutions paralleles dans les zones 
dominees par les Serbes. Nous sommes 
particulierement preoccupes par 1’intention de la 
creation d’un parlement serbe au Kosovo. Nous 
encourageons Belgrade a favoriser une politique 
constructive, une politique de bon voisinage vis-a-vis 
du Kosovo. Il va de soi qu’une bonne relation de 
travail est dans l’interet des deux pays et, faut-il le 
souligner, dans l’interet de toute la region. Il est temps 
de tourner la page, de cloturer un chapitre douloureux 
dans l’histoire des Balkans et de commencer a en ecrire 
un nouveau, cette fois-ci oriente vers le futur. 

Il y a quatre jours, le nouveau Gouvernement 
serbe, en arretant Radovan Karadzic, a demontre d’une 
maniere claire et sans equivoque sa volonte 
d’activement y contribuer. La Belgique felicite 
vivement les autorites serbes pour cette etape 
importante et les encourage a poursuivre dans cette 
voie en procedant a l’arrestation des deux derniers 
fugitifs, Ratko Mladic et Goran Hadzic. Ce faisant, la 
Serbie demontrera sa pleine adhesion aux valeurs 
europeennes de justice et de paix. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Nous voudrions 
souhaiter la bienvenue a S.E.M. Jeremic, ministre des 
affaires etrangeres de Serbie, ainsi qu’a Monsieur 
Hyseni du Kosovo et les remercier pour les eclairages 
qu’ils ont bien voulu nous livrer sur la situation 
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actuelle au Kosovo. Nous tenons egalement a remercier 
Monsieur Zannier, Representant Special du Secretaire 
general, qui a fait une bonne presentation de la 
question. Nous le felicitons pour sa nomination et lui 
souhaitons plein succes dans sa nouvelle fonction. 
C’est aussi l’occasion pour nous d’exprimer notre 
gratitude a M. Joachim Rucker, son predecesseur, pour 
le travail accompli. 

Apres avoir ecoute tres attentivement toutes les 
informations qui nous ont ete fournies, force est de 
constater que sur place, meme au Kosovo, la situation 
reste encore preoccupante. En effet, de nombreuses 
difficultes tant politiques que securitaires demeurent a 
l’ordre du jour et continuent d’etre des sources de 
grande preoccupation, parmi lesquelles le boycott par 
les Serbes du Kosovo des institutions du nouvel Etat; la 
mise en place par les Serbes du Kosovo de structures 
administratives paralleles nonobstant 1’entree en 
vigueur de la Constitution du Kosovo. 

L’organisation, le llmai 2008, d’elections 
parlementaires et municipales par les Serbes du Nord, 
dont les resultats d’ailleurs ont ete annules par la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK), a favorise cette situation et 
exacerbe d’avantage les tensions entre les 
communautes du Kosovo. 

Une autre source de grande inquietude sur le plan 
securitaire est le trafic et la detention illicites d’une 
grande quantite d’armes dans le pays. Ceci interpelle 
vivement le Conseil de securite a demeurer vigilant et a 
preter la plus grande attention a ces signes avant- 
coureurs d’un conflit potentiel, notamment dans la 
partie nord du Kosovo ou semblent exister des velleites 
de partition. 

Compte tenu d’un tel contexte, nous pensons que 
les propositions du Secretaire general presentees au 
Conseil le 20 juin dernier (voir S/PV.5917) et visant, 
dans le cadre de la resolution 1244 (1999), a modifier 
la structure et le profil de la MINUK, ainsi que les 
aspects operationnels de la presence civile 
internationale dans le nouvel Etat sont courageuses et 
realistes et meritent que le Conseil leur accorde une 
attention particuliere. 

De l’analyse de la situation, nous relevons 
cependant une certaine ambigui'te : d’une part, 
1’acceptation par les autorites du Kosovo du maintien 
de la presence des Nations Unies au Kosovo et, d’autre 
part, une reelle volonte d’assumer pleinement leur 
destinee en tant qu’Etat libre et souverain. D’ou 


l’absence de toute reference aux Nations Unies dans la 
Constitution, entree en vigueur le 15 juin 2008. 

Dans ces conditions, nous comprenons les 
imperatifs qu’impose la nouvelle situation et 
continuons de penser que les propositions du Secretaire 
general mentionnees plus haut peuvent etre une 
alternative juste et equitable, en ce qu’elles preservent 
les nombreux acquis de la MINUK, tout en garantissant 
la stabilite et la paix au Kosovo et dans la region. 

Nous saluons les efforts du Gouvernement du 
Kosovo pour promouvoir la bonne gouvernance et 
l’etat de droit. En particulier, nous avons pris bonne 
note des progres accomplis dans 1’application des 
normes pour le Kosovo. A cet egard, nous exhortons la 
communaute internationale et particulierement l’Union 
europeenne a appuyer le programme de developpement 
du Kosovo, notamment dans le cadre du nouveau plan 
d’action pour un partenariat europeen convenu avec 
l’Union europeenne. 

Malgre la persistance des tensions entre Pristina 
et Belgrade, il n’y a pas de doute quant a leur destinee 
europeenne commune. Aussi saluons-nous l’initiative 
de la Serbie de surseoir a sa decision de fermer ses 
representations diplomatiques dans certains Etats de 
l’Union europeenne, ainsi que ses efforts pour faciliter 
la mise en oeuvre de l’Accord de stabilisation et 
d’association avec l’Union europeenne. 

II importe de continuer a appuyer le Kosovo, car 
de nombreux defis demeurent, qui ne pourront etre 
releves qu’avec l’aide de tous, notamment de la 
communaute internationale, de la MINUK, de la Force 
internationale de securite au Kosovo (KFOR) et de 
l’Union europeenne. Nous reiterons notre appel a 
toutes les parties et a 1’ensemble de la communaute 
internationale, afin qu’elles cooperent avec le 
Secretaire general dans le cadre de sa nouvelle 
approche pour le Kosovo. 

M. Lacroix (France) : Je voudrais tout d’abord 
remercier pour leur presence, M. Jeremic, ministre des 
affaires etrangeres de Serbie, et M. Hyseni, ministre 
des affaires etrangeres du Kosovo, que, tous deux, nous 
avons ecoute avec beaucoup d’attention. Je voudrais 
feliciter M. Jeremic pour sa reconduite dans ses 
fonctions de ministre des affaires etrangeres au sein du 
nouveau Gouvernement. Ma delegation souhaite 
egalement saluer la presence parmi nous, pour la 
premiere fois depuis sa nomination a la tete de la 
MINUK, de M. Lamberto Zannier, Representant 
special du Secretaire general au Kosovo. Nous 
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apprecions l’approche impartiale et pragmatique qu’il 
vient de nous exposer et sa volonte de cooperer 
activement dans cette nouvelle phase avec les autres 
acteurs internationaux presents au Kosovo, en 
particulier avec l’Union europeenne. Je tiens a 
1’assurer qu’il disposera du plein appui de la France 
dans l’accomplissement de sa mission. 

Comme tous les membres du Conseil de securite, 
nous sommes resolus a tout mettre en oeuvre pour que 
la nouvelle ere qui s’est ouverte dans la vie de la 
population du Kosovo contribue au retour defmitif de 
la paix et de la stabilite dans l’ensemble des Balkans 
occidentaux. 

A la suite de notre reunion du 20 juin dernier 
(voir S/PV.5719), le Secretaire general a lance la 
reconfiguration de la presence civile internationale 
dans le cadre de la resolution 1244 (1999). II a agi en 
amont et en aval de cette decision dans un esprit de 
transparence et de dialogue et a demontre un souci 
irreprochable d’impartialite au regard du mandat qui 
lui a ete confie par le Conseil de securite. 

Un mois apres cette decision, nous avons une 
situation securitaire qui demeure calme et des 
institutions qui fonctionnent de maniere satisfaisante 
dans un cadre democratique. 

Surtout, la decision du Secretaire general de 
reconfigurer la presence internationale a contribue a 
maintenir un climat favorable a la poursuite de son 
action stabilisatrice dans l’ensemble du Kosovo. Elle a 
ainsi permis d’assurer les objectifs incontestables que 
le Secretaire general avait fixes, c’est-a-dire le 
maintien de la stabilite et de la securite et la 
preservation de l’ceuvre accomplie depuis neuf ans par 
la MINUK. 

La MINUK pourra compter, dans la periode a 
venir, sur la pleine cooperation de l’Union europeenne. 
La mission « Etat de droit » menee par l’UE au Kosovo 
(EULEX), qui devrait etre pleinement operationnelle a 
l’automne, assume progressivement un role 
operationnel accru dans le cadre defini par le Secretaire 
general de l’ONU. Comme l’a recemment rappele 
M. Javier Solana au Haut Representant de l’Union 
europeenne pour la Politique etrangere et de securite 
commune, EULEX opere dans le cadre de la resolution 
1244 (1999) sous l’autorite globale de l’ONU et en 
pleine transparence vis-a-vis d’elle. 

Nous venons d’entendre les Ministres des affaires 
etrangeres serbes et kosovars, qui ont expose des vues 


differentes sur notamment la question de 
l’independance du Kosovo. Nous avons toutefois note 
avec satisfaction un meme souci d’aborder ces 
differends dans un esprit de stabilite et dans 1’esprit de 
preserver les conditions d’un avenir partage dans le 
cadre de l’Union europeenne. Sans ce sens des 
responsabilites exprimes par les peuples serbes et 
kosovars et leurs dirigeants et sans la volonte de 
l’immense majorite de resoudre les differends entre 
communautes par le dialogue, en evitant tout recours a 
la force et a la violence, rien ne serait en effet possible. 
L’attachement a l’etat de droit, le souci de construire 
un Etat multiethnique respectueux des minorites, la 
volonte de nouer des liens d’amitie avec les voisins du 
Kosovo et l’engagement pro-europeen des autorites 
kosovares que vient de reiterer M. Hyseni constituent 
autant d’engagements forts qui contribuent a asseoir 
progressivement la place du Kosovo dans la 
communaute internationale. Ces engagements devront 
etre pleinement mis en oeuvre. 

La presence internationale de l’ONU et de ses 
partenaires, en particulier EULEX, contribuera a la 
realisation de cet objectif. II est done essentiel que le 
Gouvernement kosovar coopere pleinement avec cette 
presence internationale en vue de la consolidation d’un 
Kosovo democratique, multiethnique et respectueux 
des droits des minorites. 

Un nouveau Gouvernement a ete forme en Serbie 
le 7 juillet dernier a la suite des elections du mois de 
mai, qui avaient vu la victoire des forces 
democratiques et pro-europeennes. Ce Gouvernement a 
fait du rapprochement avec l’Union europeenne sa 
priorite. II a pris a cette fin des mesures courageuses 
que la France et ses partenaires de l’Union europeenne 
ont accueillies positivement. Permettez-moi de citer les 
conclusions du Conseil des affaires generates et des 
relations exterieures du 22 juillet 2008 en reaction a 
l’arrestation de Radovan Karadzic : 

«Ce developpement illustre l’engagement 
du nouveau Gouvernement de Belgrade de 
contribuer a la paix et a la stabilite dans la region 
des Balkans. II constitue une etape importante 
dans la voie du rapprochement de la Serbie avec 
l’Union europeenne ». 

La decision du Gouvernement serbe de 
normaliser ses relations diplomatiques avec l’ensemble 
des Etats de l’Union europeenne constitue egalement 
un pas dans la bonne direction. Nous encourageons le 
Gouvernement serbe a poursuivre dans ce sens et a 
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developper une approche constructive vis-a-vis des 
efforts engages par l’Union europeenne pour contribuer 
a la paix et a la stabilite dans la region des Balkans. 
Nous demeurons convaincus que la marche de la Serbie 
vers l’Union europeenne, y compris le statut de 
candidat, peut etre acceleree. La France entend donner 
une impulsion forte en ce sens durant sa presidence de 
l’Union europeenne en offrant a la Serbie des 
perspectives claires. II est a nos yeux certains que la 
Serbie deviendra membre de l’Union europeenne. C’est 
sa vocation et c’est notre espoir. 

Je voudrais done insister pour finir sur ce point. 
L’Union europeenne est pleinement consciente des 
responsabilites qui lui incombent dans 
l’accompagnement du reglement de la question du 
Kosovo et le depassement des obstacles sur la voie 
d’un avenir stable et prospere pour les Balkans 
occidentaux. C’est dans cet esprit qu’elle a deploye la 
mission EULEX, et c’est dans cet esprit que nous 
efforcerons d’avancer dans les mois qui viennent sur la 
voie d’un avenir commun pour les Serbes et les 
Kosovars dans le cadre de l’Union europeenne. 

M. Skracic (Croatie) (parle en anglais) : 
Permettez-moi de souhaiter la bienvenue au nouveau 
Representant special du Secretaire general, 
M. Lamberto Zannier, qui est parmi nous pour la 
premiere fois, et de lui adresser tous nos veeux de 
succes dans ses travaux qui beneficieront, il peut en 
etre sur, de notre appui. Je voudrais aussi m’associer 
aux autres orateurs pour souhaiter la bienvenue au 
Conseil de securite, au Ministre des affaires etrangeres 
de la Republique de Serbie, M. Vuk Jeremic, ainsi 
qu’au Ministre des affaires etrangeres du Kosovo, 
M. Skender Hyseni. 

Je voudrais saisir cette occasion pour feliciter le 
peuple et le Gouvernement de la Republique du 
Kosovo d’avoir effectue une transition pacifique et 
sans heurt d’une administration placee sous la 
responsabilite de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) a 
la gouvernance autonome d’une republique 
nouvellement etablie. Ma delegation se felicite des 
evaluations positives que donne dans la plupart des cas 
le rapport consacre a la MINUK (S/2008/458). En 
effectuant une transition sans heurt, le peuple et le 
Gouvernement du Kosovo ont une fois encore prouve 
leur maturite democratique et ont montre qu’ils etaient 
prets a edifier un pays digne de se joindre a la famille 
des nations europeennes. Nous estimons que le succes 


de la derniere conference des donateurs permettra de 
realiser cet objectif. 

En outre, pour confirmer cette tendance positive, 
il est important de veiller a assurer un appui continu a 
la mission « Etat de droit » menee par l’UE au Kosovo 
(EULEX) et a son deployment sur 1’ensemble du 
territoire kosovar, aux activites de la MINUK, a 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE), a l’OTAN et aux autres organisations 
qui aident le peuple kosovar a respecter et mettre en 
oeuvre les normes elevees prevues dans leur nouvelle 
Constitution et les lois connexes, et a faire du Kosovo 
un pays europeen sur et prospere a meme de garantir 
un avenir radieux a toute sa population et qui deviendra 
un partenaire precieux et Liable pour tous les pays de la 
region et au-dela. 

Ma delegation voudrait de nouveau feliciter le 
Secretaire general pour son role de chef de file et les 
orientations tres claires qu’il a donnees et qui ont 
contribue a preserver la stabilite du Kosovo; nous 
apportons notre appui plein et entier a la 
reconfiguration de la MINUK, qui a permis a l’Union 
europeenne d’assumer un role croissant en matiere 
d’etat de droit en vertu de la resolution 1244 (1999), et 
sous l’autorite generate de l’ONU. 

Nous renouvelons notre ferme appui a la 
communaute internationale qui poursuit ses efforts 
pour apporter les dividendes de la paix au peuple 
kosovar et exhortons Belgrade et Pristina a continuer 
d’appuyer ces efforts. Aussi louables soient-ils, les 
efforts de mediation deployes par la communaute 
internationale ne seront durables et viables que s’ils 
jouissent de l’appui sincere de toutes les parties sur le 
terrain pour faire avancer ces objectifs. 

Enfin, je voudrais aborder une question qui n’est 
pas directement liee a ce rapport, mais qui joue un role 
primordial dans la periode post-yougoslave en Europe 
du Sud-Est. Nous felicitons les autorites serbes d’avoir 
arrete le 21 juillet l’un des accuses et fugitifs les plus 
recherches par le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY), Radovan Karadzic, et nous 
nous rejouissons de son transferement rapide a La 
Haye. Nous esperons que la Republique de Serbie et la 
Republika Srpska en Bosnie-Herzegovine redoublerons 
d’efforts pour accroitre leur cooperation avec le TPIY 
afm de transferer les accuses toujours en fuite, Ratko 
Mladic et Goran Hadzic, a La Haye aussi rapidement 
que possible. C’est une etape importante pour mettre 
fin a l’impunite de ceux qui ont ete accuses de graves 
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violations du droit international humanitaire lors du 
conflit en ex-Yougoslavie, mais c’est egalement une 
composante importante sur la voie de la realisation de 
la strategic d’achevement du TPIY. 

M. Li Kexin (Chine) (parle en chinois ) : La 
Chine souhaite remercier le Secretaire general de son 
dernier rapport sur la MINUK (S/2008/458). Nous 
voudrions remercier le nouveau Representant special, 
M. Lamberto Zannier, de son expose. Nous souhaitons 
la bienvenue au Conseil au Ministre des affaires 
etrangeres de la Serbie, S. E. M. Vuk Jeremic, dont 
nous avons ecoute attentivement la declaration. Nous 
avons egalement ecoute attentivement la declaration de 
M. Hyseni. 

La position de la Chine sur la question du Kosovo 
a toujours ete coherente. Nous respectons la 
souverainete et l’integrite territoriale de tous les pays. 
Nous avons toujours demand 6 que la question du 
Kosovo soit dument reglee conformement aux buts et 
principes de la Charte des Nations Unies et sur la base 
des resolutions pertinentes du Conseil. Nous avons 
toujours soutenu qu’on ne trouverait de solution 
durable a la question du Kosovo que par le biais de 
negociations entre la Serbie et le Kosovo afm de 
parvenir a un reglement acceptable pour les deux 
parties. 

Ces cinq derniers mois, la situation securitaire au 
Kosovo est restee generalement calme. Toutefois, c’est 
une accalmie fragile, impregnee de tensions. 
L’incertitude demeure manifeste. La Chine apprecie 
l’esprit raisonnable et la retenue manifestee par le 
Serbie et le Kosovo. Nous les encourageons a mener un 
dialogue concret pour regler leurs problemes par les 
voies diplomatiques et politiques. Ils devraient 
cooperer pour maintenir la paix et la securite 
regionales. 

En meme temps, certaines difficultes persistent 
dans des domaines tels que la reconciliation et 
l’integration des differents groupes ethniques, ainsi que 
le retour des personnes deplacees. Des efforts doivent 
etre entrepris pour proteger les droits juridiques de tous 
les groupes ethniques. II est indeniable que des 
changements importants sont intervenus au Kosovo 
depuis 9 ans. Toutefois, la resolution 1244 (1999), qui 
demeure valable, continue de constituer la base legale 
du reglement de la question du Kosovo. 

La Chine a pris note de 1’evaluation du Secretaire 
general et de ses propositions concernant la 
reconfiguration de la MINUK. Nous le saluons pour 


ses efforts. Nous estimons que dans la mesure ou la 
MINUK a ete creee a la suite de 1’adoption de la 
resolution 1244 (1999), sa reconfiguration ne devrait 
evidemment pas devier du mandat que lui a confere 
cette resolution 1244 (1999). La reconfiguration de la 
MINUK ne peut done etre que de nature technique. 
Elle ne doit pas porter sur la question du statut. 

Pour l’heure, le Conseil n’est pas encore parvenu 
a un consensus sur la proposition du Secretaire general. 
Nous esperons que ce dernier etudiera attentivement 
les differentes phases relatives au mandat pendant et 
apres la reconfiguration et qu’il evaluera les 
propositions de maniere objective. Nous esperons qu’il 
poursuivra ses contacts etroits avec les parties 
concemees et ecoutera leurs principales 
preoccupations, afin que les questions en suspens 
puissent etre reglees une fois pour toutes. 

La Chine, pour sa part, continuera d’appuyer le 
Representant special du Secretaire general et la 
MINUK afm qu’ils s’acquittent du mandat qui leur a 
ete confie dans le cadre de la resolution 1244 (1999). 

L’Union europeenne exerce une influence 
importante dans les Balkans occidentaux. Nous 
voudrions l’encourager a poursuivre son oeuvre de 
maintien de la paix et de la securite regionales. Nous 
esperons que l’Union europeenne, conformement au 
cadre pose par la resolution 1244 (1999), continuera de 
jouer un role constructif. 

M. Mantovani (Italie) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais souhaiter la bienvenue au Ministre 
des affaires etrangeres de la Serbie, M. Vuk Jeremic, et 
au Ministre des affaires etrangeres du Kosovo, 
M. Skender Hyseni. 

Je tiens egalement a souhaiter la bienvenue au 
nouveau Representant special du Secretaire general, 
l’Ambassadeur Zannier. II peut compter sur notre 
soutien et je lui souhaite d’ores et deja plein succes 
dans cette tache importante et difficile. 

Comme l’indique le rapport du Secretaire general 
(S/2008/458), il s’agit d’une periode difficile pour la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK). Le rapport le dit, la capacite de 
la MINUK de fonctionner comme par le passe et 
d’executer son mandat d’administration interimaire a 
ete fondamentalement compromise du fait de mesures 
prises a la fois par les autorites de Pristina et par les 
Serbes du Kosovo. Les aspects operationnels lies a la 
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presence civile internationale doivent done etre adaptes 
a ces circonstances nouvelles. 

La presence internationale au Kosovo continuera 
d’etre regie par la resolution 1244 (1999), avec la 
Mission « etat de droit » menee par l’Union 
europeenne (EULEX), sous les auspices des Nations 
Unies et la direction du Representant special, Lamberto 
Zannier. La Mission EULEX doit s’acquitter, comme 
prevu, de ses responsabilites elargies sur 1’ensemble du 
Kosovo en matiere d’etat de droit. Tel est 
essentiellement l’objectif qui, selon nous, devrait etre 
poursuivi. 

Le dialogue entre Belgrade et Pristina sur les 
domaines de preoccupation mutuelle est un element 
clef pour atteindre nos objectifs. Nous notons avec une 
satisfaction particuliere que quelques jours apres la 
formation du nouveau Gouvernement de Belgrade, le 
Representant special a ete invite dans cette ville pour 
lancer et organiser ce dialogue. Nous sommes 
persuades que Pristina participera egalement a cet 
effort et que des solutions seront trouvees. 

Nous considerons que le Kosovo est par essence 
une question europeenne qui exige des solutions 
europeennes. Le fait que l’Union europeenne assume 
un role accru au Kosovo est pleinement conforme a 
notre projet de faire avancer le pays vers l’integration a 
l’Union europeenne. La Mission EULEX est un 
element determinant de notre strategie. Toutefois, je 
voudrais exprimer notre preoccupation devant les 
retards enregistres dans la reconfiguration de la 
presence internationale, qui aurait du intervenir depuis 
longtemps et qui a des repercussions sur la capacite 
d’EULEX de s’acquitter de ses obligations. 

Le rapport du Secretaire general indique 
clairement que la situation generale en matiere de 
securite demeure calme en apparence, la declaration 
d’independance par Pristina et l’entree en vigueur de la 
Constitution du Kosovo, ajoutees aux reactions des 
Serbes du Kosovo et de Belgrade, ont accru les 
tensions entre les communautes albanaise et serbe du 
Kosovo. Pour surmonter cet etat de fait, nous devons 
rapidement permettre a l’Union europeenne de jouer, 
dans le cadre de la resolution 1244 (1999), un role 
accru grace a la Mission EULEX. 

La MINUK conservera ses fonctions importantes. 
Je me felicite de voir que le rapport indique clairement 
que la MINUK continuera de soutenir le Kosovo dans 
Taction qu’il a engagee pour etayer les institutions de 
gouvernance democratique, promouvoir la croissance 


economique et progresser sur la voie d’un avenir au 
sein de l’Europe au titre de son appartenance aux 
Balkans occidentaux. Dans ce contexte, je voudrais 
aussi souligner le role crucial que joue egalement 
TOrganisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE). 

L’ltalie reaffirm e sa volonte absolue de 
contribuer a 1’effort international au Kosovo, a la 
stabilite regionale et a l’avenir europeen de tous les 
pays des Balkans occidentaux, y compris la Serbie. 

M. Khalilzad (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je souhaite la bienvenue au nouveau 
Representant special du Secretaire general au Kosovo, 
M. Lamberto Zannier. M. Zannier est tres bien place 
pour occuper cette fonction et les Etats-Unis sont 
convaincus qu’il est capable de consolider les acquis 
considerables obtenus par la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) en 
ce qui concerne le maintien de la paix et de la stabilite 
au Kosovo. 

Le role de M. Zannier est different de celui de ses 
predecesseurs. Sa tache est plus ciblee, puisqu’il doit 
proceder a la reconfiguration de la MINUK, 
conformement a la demande du Secretaire general, et 
non plus administrer le Kosovo. Faciliter cette 
reconfiguration est une mission differente mais non 
moins importante. Apres avoir ecoute son expose, je 
sais qu’il a compris ce changement vital. Lui et son 
equipe peuvent compter sur l’appui des Etats-Unis 
alors qu’ils s’emploieront a mettre en oeuvre le plan de 
reconfiguration de la MINUK du Secretaire general. 

Je saisis aussi cette occasion pour remercier 
l’ancien Representant special du Secretaire general, 
M. Rucker ainsi que son adjoint, M. Larry Rossin, pour 
leur travail inlassable et les resultats importants qu’ils 
ont obtenus durant leur mandat. 

Je souhaite egalement la bienvenue dans cette 
salle au Ministre des affaires etrangeres, M. Jeremic, et 
le felicite de l’attachement a la primaute du droit dont 
la Serbie a fait preuve en arretant Radovan Karadzic. 
Nous nous felicitons en outre du ton employe par le 
Ministre aujourd’hui. Le nouveau Gouvernement serbe 
deploie des efforts louables pour ameliorer ses 
relations avec l’Union europeenne et nous 
encourageons la Serbie a renforcer plus avant ces 
signes d’attachement a la democratie en s’engageant 
dans un dialogue constructif avec l’Union europeenne 
sur la question du Kosovo. 
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Je souhaite aussi la bienvenue au Conseil au 
Ministre des affaires etrangeres, M. Hyseni, et je le 
felicite de sa nomination historique en tant que premier 
ministre des affaires etrangeres du Kosovo et des 
progres que son gouvernement accomplit pour definir 
le cap que vise de ce pays nouvellement independant. 

Aujourd’hui je voudrais insister sur les trois 
points suivants. Premierement, il s’agit d’une periode 
riche en promesses pour tous les peuples du Kosovo. 
Le 11 juillet, la conference des donateurs, organisee a 
Bruxelles, a depasse les attentes en obtenant un total de 
1,9 milliard de dollars de promesses de contributions. 
La conference a illustre la volonte des acteurs clefs de 
la communaute internationale de favoriser la croissance 
economique, de soutenir la stabilite regionale et 
d’encourager la prosperity pour tous les peuples du 
Kosovo. 

Je note avec satisfaction que, depuis la 
declaration d’independance du Kosovo, le 17 fevrier, 
une constitution et 41 lois ont ete adoptees, avec des 
engagements forts en faveur de la protection des droits 
des communautes minoritaires ainsi que du patrimoine 
culturel et religieux, conformement aux 
recommandations de l’ancien Envoye special, 
M. Ahtisaari. 

En outre, trois representants des minorites, y 
compris deux Serbes de souche, sont restes ministres 
du Gouvernement du Kosovo et les Serbes participent 
activement a plusieurs institutions de 1’administration 
publique au niveau local et central. Quarante-trois pays 
ont reconnu l’independance du Kosovo, lequel a 
demande a devenir membre du Fonds monetaire 
international et de la Banque mondiale. Le 
Gouvernement kosovar et la vaste majorite des 
citoyens de tous les groupes ethniques du pays font 
preuve de retenue et de bonne volonte, malgre les 
provocations continues de la frange dure de 
l’opposition a Findependance du Kosovo. Les progres 
et la stabilite au Kosovo sont louables et meritent les 
felicitations de tous les membres du Conseil de 
security. 

Deuxiemement, en depit de ces progres, nous 
partageons la preoccupation du Secretaire general 
quant au manque persistant de controle a la frontiere 
entre la Serbie et le Kosovo. La contrebande reste 
omnipresente et le risque de violences perpetrees par 
les tenants de la ligne dure demeure inquietant. Nous 
appelons la Serbie a appuyer toutes les autorites dans 
leurs efforts visant a retablir des douanes legitimes et 


les autres fonctions normalement assumees a la 
frontiere. II doit etre mis fin aux menaces qui pesent 
sur ceux qui cherchent a faire respecter l’ordre. 

Nous deplorons Faction des parties les plus 
intransigeantes de Serbie qui usent de leviers financiers 
et d’intimidations physiques pour faire pression sur les 
Serbes du Kosovo afin qu’ils ne participent pas aux 
institutions du pays. Nous attendons du Gouvernement 
de Belgrade qu’il porte un coup d’arret aux politiques 
de destabilisation et appuie les efforts legitimes qui 
sont deployes en vue de favoriser la reconciliation et la 
stabilite. 

Nous partageons egalement l’inquietude du 
Secretaire general au sujet du litige foncier autour du 
monastere de Decani. Cette question souligne un 
principe important, alors que le Gouvernement kosovar 
et la communaute internationale ceuvrent pour que les 
droits culturels et religieux des minorites soient 
respectes. Le Representant civil international assumera 
des taches de supervision afm de veiller a ce que le 
Gouvernement kosovar satisfasse a ses obligations de 
proteger les droits des communautes minoritaires et 
leur patrimoine culturel et religieux. 

Troisiemement, comme le Conseil reste dans 
Fimpasse et incapable de donner des orientations au 
Secretaire general en ce qui concerne Favenir du 
Kosovo, nous saluons et appuyons de tout notre poids 
la decision annoncee par le Secretaire general de 
reconfigurer la MINUK a la lumiere des realites sur le 
terrain au Kosovo, en particulier maintenant que la 
nouvelle Constitution est entree en vigueur. Cette 
decision du Secretaire general est dans la droite ligne 
des pouvoirs qui lui sont conferes par la resolution 
1244(1999). Nous attendons avec un vif interet des 
progres rapides sur la reconfiguration de la MINUK et 
son exercice des fonctions residuelles que le Secretaire 
general a evoquees precedemment. Comme nous le 
maintenons systematiquement depuis qu’une large 
coalition internationale a resolu de mettre en oeuvre le 
plan de Fancien Envoye special Ahtisaari, la MINUK 
doit s’adapter a la nouvelle realite de Findependance 
du Kosovo et de Fetablissement du bureau civil 
international et de la Mission « etat de droit » menee 
par l’Union europeenne (EULEX). 

Plus precisement, nous saluons et appuyons 
fermement la decision du Secretaire general d’autoriser 
le transfert des responsabilites de la MINUK a 
l’EULEX en matiere d’etat de droit. L’EULEX jouera 
un role critique dans l’appui au developpement et a 
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1’application de la loi dans 1’ensemble du Kosovo. 
C’est pourquoi les Etats-Unis fourniront du personnel 
de police et de justice a la mission menee par l’UE. 
Nous attendons impatiemment le deployment rapide 
de l’EULEX sur tout le territoire kosovar et 
encourageons l’ONU et l’UE a mener a bien des 
negociations techniques qui permettraient un 
deployment total de l’EULEX dans les meilleurs 
delais. Toutes les parties doivent reconnaitre que ce 
deploiement a grande echelle contribuera a la stabilite 
pour toutes les ethnies du Kosovo. 

Le Conseil peut aider a preserver l’immense 
heritage de la MINUK qui a preserve la paix et la 
stabilite au Kosovo depuis sa creation en 1999. Nous 
appelons tous les membres du Conseil a appuyer le 
Secretaire general dans l’exercice de ses prerogatives 
en vertu de la resolution 1244 (1999) pour guider la 
MINUK dans sa transition clef au Kosovo. Nous 
demandons egalement aux membres du Conseil 
d’apporter leur soutien aux membres du Groupe de 
pilotage international et a l’UE, qui travaillent a 
reprendre la responsabilite de la supervision 
internationale du Kosovo et, par extension, a preserver 
l’heritage positif de la MINUK. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous nous rejouissons de la participation a la 
seance du Conseil d’aujourd’hui du Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique de Serbie, 
M. Jeremm, et nous le remercions pour son evaluation 
de la situation en ce qui concerne revolution au 
Kosovo, evaluation que nous partageons. 

Nous ne pouvons pas en dire autant des vues 
exprimees par M. Hyseni. 

Nous souhaitons la bienvenue a M. Zannier, 
Representant special du Secretaire general, dont le 
mandat est bien evidemment determine par les 
dispositions inchangees de la resolution 1244(1999), 
et non par les souhaits individuels des membres du 
Conseil de securite. Nous remercions M. Zannier pour 
son expose et sa presentation du rapport du Secretaire 
general sur les activites de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). Si 
nous prenons bonne note de ce document, nous n’en 
sommes pas moins opposes a un certain nombre de ses 
conclusions. 

L’approche russe de la situation au sein et autour 
du Kosovo est constante. Nous sommes convaincus que 
la declaration unilaterale d’independance du Kosovo et 
sa reconnaissance par un certain nombre d’Etats vont a 


l’encontre des normes du droit international, au 
premier rang desquelles la Charte des Nations Unies, 
l’Acte Final d’Helsinki, la resolution 1244(1999) et 
d’autres decisions du Conseil de securite. Nous 
insistons sur la stricte application de la resolution 
1244 (1999) qui, comme le Secretaire general l’a 
confirme a plusieurs reprises, reste en vigueur, et du 
mandat de la MINUK approuve ici meme par le 
Conseil. A cet egard, nous attendons du Secretaire 
general qu’il informe au plus tot le Conseil de securite 
des obstacles que les Albanais du Kosovo dressent aux 
travaux de la MINUK. De tels actes constituent une 
violation manifeste par Pristina des obligations qui lui 
incombent en vertu de la resolution. 

Nous reaffirmons notre position selon laquelle la 
reconfiguration de la MINUK est inadmissible sans 
l’autorisation du Conseil de securite. Le Secretaire 
general a outrepasse ses droits en l’occurrence, en 
s’arrogeant les prerogatives statutaires du Conseil. La 
Russie s’inquiete des tentatives de detruire le format de 
la presence internationale au Kosovo, tel qu’etabli par 
le Conseil de securite, au pretexte qu’il ne 
correspondrait pas aux realites nouvelles. Nous 
decelons derriere ces tentatives une entreprise de 
legalisation d’une structure de mise en oeuvre du plan 
Ahtisaari qui n’a pas ete approuvee par le Conseil de 
securite, mais qui encouragerait en fait l’etablissement 
unilateral de la souverainete d’une entite illegalement 
proclamee. 

Nous jugeons egalement inadmissible de 
chercher, sous couvert de reconfiguration de la 
MINUK, a obtenir le depart de la Mission des enclaves 
serbes du sud du Kosovo et a ecourter son action dans 
d’autres zones de la province ou les Serbes sont 
presents. Cela entrainerait inevitablement un 
accroissement des tensions, qui pourrait avoir des 
consequences imprevisibles sur la situation dans toute 
la region. En outre, de telles mesures arbitraires 
compliquent encore davantage la mise en oeuvre des 
normes democratiques fixees par la communaute 
internationale ainsi que le respect des droits et de la 
securite des minorites nationales, y compris le retour 
des refugies et personnes deplacees serbes. 

Comme il est confirme dans le rapport du 
Secretaire general, les choses tournent tres mal a cet 
egard. De janvier a mai, seuls 49 Serbes du Kosovo 
sont rentres au Kosovo, ce qui indique que le nombre 
de rapatries tend a baisser. Les causes en sont 
revolution politique recente que l’on sait dans la 
province, notamment la proclamation illegale de son 
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independance. Incidemment, ce lien de causalite 
transparait meme dans le rapport. 

La saisie arbitraire de terres qui se poursuit au 
Kosovo est extremement preoccupante. Nous sommes 
indignes par le sabotage, opere par les autorites 
kosovares de la municipalite de Decani, des decisions 
du Representant special concernant le terrain qui 
entoure le monastere de Visoki Decani. Le situation 
s’est deterioree a tel point que le representant de la 
MINUK dans la municipalite a fait l’objet 
d’intimidations violentes. 

L’absence de reels progres dans l’exercice des 
droits et dans la garantie de la securite des minorites 
nationales, alliee aux efforts deployes pour integrer de 
force les Serbes du Kosovo dans un Etat quasi 
independant, ne fera qu’exacerber la defiance et les 
tensions interethniques dans la province, qui ont deja 
entraine des affrontements dans le nord de Mitrovica 
en mars. S’agissant de ces evenements regrettables, le 
rapport, a son paragraphe 7, mentionne une enquete 
independante diligentee par le Secretaire general. Nous 
continuous d’insister pour que les membres du Conseil 
de securite soient informes des que possible des 
conclusions de 1’enquete. M. Ban Ki-moon a donne des 
assurances au Conseil sur ce point, et nous esperons 
que ces assurances se concretiseront rapidement. II est 
impossible de comprendre pourquoi les resultats de 
1’enquete doivent parvenir aux membres du Conseil 
dans un delai plus long que 1’enquete elle-meme. 

La Federation de Russie comprend tout a fait 
l’aspiration de l’Union europeenne a jouer un role plus 
important dans les affaires du Kosovo, mais cette 
aspiration ne doit pas etre satisfaite de faqon 
unilateral, comme c’est actuellement le cas, mais en 
vertu de la resolution 1244(1999) et conformement 
aux prerogatives statutaires du Conseil de securite. A 
cet egard, nous estimons qu’il est essentiel que le 
Secretaire general poursuive ses consultations a la fois 
avec les parties et avec tous les membres interesses de 
la communaute internationale. Nous estimons qu’il est 
important de tirer parti au maximum du fait que les 
dirigeants serbes sont disposes a entamer un dialogue 
avec l’ONU afm de trouver une formule pour la 
configuration de la MINUK qui soit acceptable pour 
Belgrade et qui puisse etre approuvee par une decision 
du Conseil de securite. Nous attendons du Secretaire 
general qu’il joue un role plus vigoureux et dynamique 
dans ce domaine. 


A notre avis, de reels progres dans les contacts 
entre l’ONU et la Serbie concernant les affaires du 
Kosovo, y compris la reconfiguration de la MINUK, 
permettraient de detendre considerablement la 
situation, tout en continuant d’appliquer les solides 
dispositions de la resolution 1244(1999). Nous 
sommes convaincus qu’une solution a long terme du 
probleme du Kosovo ne pourra etre trouvee qu’avec le 
consentement des parties et dans le respect du droit 
international et des prerogatives du Conseil de securite. 

M. Natalegawa (Indonesie) (parle en anglais) : 
Je voudrais m’associer aux autres orateurs pour 
remercier M. Lamberto Zannier, Representant special 
du Secretaire general, de son expose sur la situation 
actuelle au Kosovo et le feliciter pour ses nouvelles 
fonctions. Je voudrais egalement remercier le 
Secretaire general de son rapport (S/2008/458). Nous 
souhaitons la bienvenue a M. Vuk Jeremic, Ministre 
des affaires etrangeres de la Republique de Serbie, et le 
remercions de sa declaration. Nous souhaitons 
egalement la bienvenue au Conseil a M. Hyseni. 

Tout en tenant compte de revolution de la 
situation sur le terrain au Kosovo, a laquelle fait face la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) et qui a une incidence sur son 
role concernant le maintien de la paix et de la stabilite, 
nous exhortons toutes les parties sur le terrain a 
poursuivre leur travaux avec la MINUK et en 
collaboration avec elle. La resolution 1244(1999) 
continue de fournir a la MINUK le cadre politique et 
juridique necessaire pour lui permettre de remplir son 
mandat, notamment la mise en oeuvre de normes. Nous 
comprenons que la reconfiguration operationnelle de la 
MINUK est neutre quant au statut. Nous reconnaissons 
l’importance de l’instruction donnee par le Secretaire 
general a la MINUK de cooperer avec l’Union 
europeenne (UE) dans le domaine de l’etat de droit, 
sous T autorite complete des Nations Unies et 
conformement au cadre operationnel etabli en vertu de 
la resolution 1244 (1999). C’est pourquoi nous tenons 
a insister sur le fait qu’il importe d’etablir des rapports 
clairs entre l’UE et le bureau civil international et le 
Bureau du Representant special du Secretaire general. 

De notre point de vue, la resolution 1244 (1999) 
regit toujours le Kosovo; par consequent, toute entite 
travaillant dans la region doit relever du cadre de cette 
resolution. A cet egard, le Conseil doit etre informe des 
activites de l’UE et du bureau civil international sur le 
terrain par des exposes presentes regulierement par le 
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Representant special du Secretaire general et par des 
rapports ecrits du Secretaire general. 

Nous appuyons la poursuite du dialogue avec 
Belgrade sur des questions de preoccupation commune 
que nous considerons comme extremement importante 
pour les efforts deployes par l’ONU au Kosovo. Nous 
nous felicitons que le Representant special du 
Secretaire general soit pret a mener des discussions et 
des negociations de faqon ouverte, transparente et 
equilibree, de maniere a instaurer un dialogue avec 
Belgrade afin de mettre en oeuvre des arrangements 
pratiques. Cependant, il est tout aussi crucial que ce 
dialogue aborde egalement la question plus vaste du 
statut, faute de quoi il est difficile d’envisager la 
possibility d’une normalisation de la situation sur le 
terrain. 

L’Indonesie a toujours defendu le point de vue 
selon lequel le dialogue et la negociation demeurent 
essentiels pour le reglement de la question du statut 
final, et nous nous felicitons de la position constante 
adoptee par la Serbie, qui s’est engagee a trouver un 
reglement au statut final du Kosovo par des moyens 
uniquement politiques et juridiques. Dans le meme 
ordre d’idees, nous appelons les parties au Kosovo a 
adopter la meme position que la Serbie. Cette position 
permettra a la region de recolter les dividendes de la 
paix. Nous pensons que le Secretaire general doit 
continuer de faire participer toutes les parties de la 
region a la recherche d’une solution mutuellement 
acceptable conformement a la resolution 1244 (1999). 

Pour terminer, nous voudrions remercier le 
Secretaire general et son equipe de leurs efforts 
inlassables et tout le personnel de la MINUK du 
devouement qu’il ne cesse de deployer pour rechercher 
la paix et la securite, conformement a la resolution 
1244 (1999). 

M. Weisleder (Costa Rica) (parle en espagnol) : 
Je voudrais tout d’abord saluer S. E. M. Vuk Jeremic, 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Serbie, et S. E. M. Skender Hyseni, Ministre des 
affaires etrangeres du Kosovo. Nous souhaitons 
egalement la bienvenue a M. Lamberto Zannier, 
nouveau Representant special du Secretaire general et 
chef de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), que nous 
remercions pour le rapport qu’il a presente ce matin. 

Le Costa Rica sait que la declaration 
d’independance du Kosovo a modifie considerablement 
la situation et les conditions dans lesquelles opere la 


MINUK, comme le signale le Secretaire general dans 
son tout dernier rapport presente au Conseil. La 
situation complexe des Balkans au cours de plusieurs 
siecles ne va pas se regler dans un delai aussi bref que 
celui dans lequel les Nations Unies, et en particulier la 
MINUK, sont intervenues. Mais il est juste de 
reconnaitre la contribution qu’elles ont apportee 
jusqu’a present a la normalisation de certains aspects 
tres importants de la vie de ces peuples. Il convient 
egalement d’ajouter que l’histoire a connu des periodes 
prolongees de coexistence pacifique et de tolerance 
entre ces peuples. 

C’est sur la base de ce qui a ete dit que le Costa 
Rica appuie les mesures prises par le Secretaire general 
pour reconfigurer la MINUK, dans le cadre du mandat 
confere par la resolution 1244 (1999) du Conseil. Nous 
sommes convaincus que la reconfiguration proposee 
par le Secretaire general et menee a bien par son 
Representant special est la meilleure faqon pour la 
MINUK, compte tenu de la situation actuelle, de 
continuer de contribuer a la mission que lui a conferee 
la resolution precitee. Il faut egalement preciser que la 
contribution de l’Union europeenne et d’autres 
organismes et entites de ce continent est egalement un 
pilier fondamental sur le chemin menant a une solution 
a long terme des conflits au Kosovo. 

Le rapport que nous a presente aujourd’hui le 
Representant special du Secretaire general nous donne 
une vue d’ensemble plus concrete et plus claire de la 
situation affaiblie de la MINUK et des limites qui lui 
sont imposees dans l’accomplissement de son travail, 
1’execution de son mandat et la mise en oeuvre de ses 
decisions, compte tenu de la nouvelle realite. Le Costa 
Rica pense que le Conseil de securite ne pourra 
continuer d’ignorer longtemps la necessity d’une 
revision formelle de la situation et du mandat de la 
MINUK. 

En raison de l’importance qu’elle represente du 
point de vue de la justice, le Costa Rica tient a 
souligner egalement en cette occasion la contribution 
du Gouvernement serbe, qui a precede cette semaine a 
l’arrestation du fugitif Radovan Karadzic, accuse de 
crimes contre l’humanite lors des atrocites commises 
pendant la guerre entre Serbes, Bosniaques et Creates a 
la fin du siecle dernier. Sans aucun doute, cette 
arrestation temoigne des principes qui guident le 
nouveau gouvernement de ce pays, et cela nous rejouit 
au plus haut point. Cela reflete egalement la 
determination de la Serbie de s’integrer pleinement a 
l’Europe. 
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Nous exprimons par ailleurs notre preoccupation 
face a la grande quantite d’armes illegales qui existent 
et circulent au Kosovo, comme le Secretaire general le 
signale dans son rapport, et nous demandons avec 
respect, mais aussi avec force, que soit cherchee une 
solution rapide a ce probleme. 

Enfin, le Costa Rica exhorte une fois encore les 
parties a se tourner vers l’avenir, plutot que vers le 
passe, et a entamer un processus de reconciliation et de 
dialogue politique susceptible de regler les questions 
en suspens et de deboucher sur une solution durable 
dont tous les habitants de la region tireront profit. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je voudrais souhaiter la bienvenue au 
Ministre des affaires etrangeres, M. Hyseni, qui 
intervient pour la premiere fois au Conseil de securite. 
II est important que le Kosovo ait l’occasion de 
s’exprimer et de presenter sa position concernant son 
avenir et celui de la region. 

Nous nous felicitons de voir le Ministre des 
affaires etrangeres, M. Jeremic, parmi nous une 
nouvelle fois. Je me felicite beaucoup de la demarche 
constructive qu’il a presentee au Conseil aujourd’hui. 
II subsiste des differends entre nous, mais je pense que 
nous disposons desormais d’une base pour progresser 
vers l’objectif commun d’un avenir au sein des 
institutions europeennes pour la Serbie et le Kosovo. Je 
me felicite de ce qu’a dit M. Jeremic a propos des 
intentions de la Serbie, que je prends tres au serieux, 
notamment pour ce qui est de la question de son avenir 
en Europe et des mesures concretes prises par son 
gouvernement pour atteindre cet objectif. 

Je felicite en particulier vivement le 
Gouvernement serbe d’avoir arrete Radovan Karadzic 
cette semaine. Nous avons propose que le Conseil de 
securite salue cette avancee extremement importante 
d’une seule voix, et nous regrettons qu’une delegation 
n’ait pas ete disposee a le faire. Permettez-moi 
toutefois de dire, au nom du Royaume-Uni, que nous 
nous felicitons vivement de cette initiative particuliere 
que nous considerons comme une avancee tres 
importante pour la Serbie sur la voie de l’integration a 
l’Europe. Nous esperons que les autorites serbes 
poursuivront leurs efforts et meneront a bien le 
processus de cooperation avec le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), en 
identifiant et transferant notamment les autres accuses 
recherches, Ratko Mladic et Goran Hadzic. 


Je voudrais remercier egalement le Secretaire 
general pour son rapport (S/2008/458) et souhaiter la 
bienvenue a M. Zannier, qui est parmi nous pour la 
premiere fois en tant que Representant special du 
Secretaire general. Nous le remercions de son rapport 
instructif, opportun et tres clair. 

Le Secretaire general a informe le Conseil le 
mois dernier, le 20 juin, de sa decision de reconfigurer 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) compte tenu des 
changements profonds qui ont eu lieu au Kosovo. Que 
nous reconnaissions ou pas l’independance du Kosovo, 
je ne pense pas que quiconque puisse contester 
1’evaluation du Secretaire general selon laquelle la 
MINUK n’est plus a meme de s’acquitter de la majorite 
de ses taches en tant qu’administration interimaire. 
Nous nous rejouissons done des instructions qu’il a 
donnees a la MINUK pour qu’elle coopere avec 
d’autres organisations internationales au Kosovo, en 
particulier l’Union europeenne et l’OTAN, afin 
d’assurer une reconfiguration efficace de la presence 
internationale sur le terrain. Etant donne que c’est dans 
l’interet du maintien de la paix et de la stabilite au 
Kosovo et dans la region, nous souscrivons tous a cet 
objectif, et je pense que nous devons tous appuyer les 
efforts du Secretaire general dans ce sens. 

De toute evidence, la presence internationale 
reconfigure cooperera essentiellement avec le 
Gouvernement du Kosovo. Nous pensons que la 
mission « etat de droit » menee par l’UE au Kosovo 
pourra bientot se deployer comme prevu et jouer le role 
qui lui est assigne. Nous nous tournons vers Belgrade 
pour que ses paroles et ses actions en faveur de la paix 
et de la stabilite du Kosovo soient suivies d’effet sur le 
terrain. 

Nous prenons note avec interet du dialogue noue 
cette semaine entre le Representant special et Belgrade, 
qui porte sur les six questions specifiques recensees par 
le rapport special du Secretaire general (S/2008/354) 
publie en juin. Nous pensons que ce dialogue doit etre 
mene de maniere franche, transparente et equilibree, en 
collaboration et consultation etroites avec les autorites 
de Pristina et avec les protagonistes concernes. Nous 
estimons qu’il peut permettre de mieux voir dans 
quelle mesure la Serbie peut cooperer avec le Kosovo 
et les contingents internationaux sur le terrain dans le 
cadre d’une cooperation renforcee entre tous les pays 
des Balkans. 
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Bien sur, ce dialogue ne marque pas le debut d’un 
nouveau processus de negociations; il n’est plus temps 
de parler du statut du Kosovo. Le Royaume-Uni et de 
nombreux autres pays, qui ont des interets et se sont 
engages dans les Balkans, ont reconnu l’independance 
du Kosovo, et cela ne va pas changer. 

Nous felicitons le Gouvernement du Kosovo pour 
les progres qu’il a accomplis depuis sa declaration 
d’independance en adoptant et en promulguant une 
legislation prioritaire relative aux droits des minorites 
et a la decentralisation, et a 1’entree en vigueur d’une 
nouvelle Constitution le 15juin. Nous nous felicitons 
des efforts de sensibilisation deployes par les 
dirigeants politiques kosovars a l’egard des 
communautes serbes du Kosovo. Nous les exhortons a 
poursuivre ces efforts tres importants, qui jetteront les 
bases d’une communaute multiethnique au Kosovo que 
nous appelons tous de nos vceux. 

Je voudrais terminer en disant que M. Jeremic et 
M. Hyseni ont regarde vers l’avant aujourd’hui; notre 
Conseil doit faire de meme. Des perspectives s’ouvrent 
pour une region plus stable et plus prospere, de plus en 
plus en paix avec elle-meme, et il me semble que c’est 
cette vision qui doit unifier le Conseil de securite. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Nous nous felicitons une fois encore de la participation 
de M. Vuk Jeremic, Ministre des affaires etrangeres de 
la Serbie, aux deliberations de notre Conseil. Nous 
felicitons egalement Lamberto Zannier, Representant 
special du Secretaire general, et le remercions de son 
expose. Nous nous felicitons par ailleurs de la 
participation de M. Skender Hyseni a cette seance. 

L’Afrique du Sud a exprime sa position 
concernant l’evolution de la situation au Kosovo a 
plusieurs reprises dans cette enceinte. Nous n’avons 
pas l’intention de le refaire aujourd’hui. Cette 
evolution explique pourtant notre position a l’egard de 
la proposition du Secretaire general concernant la 
reconfiguration de la MINUK et son rapport sur les 
activites de la Mission du l cr mars au 25 juin 2008 
(S/2008/458). 

Nous voudrions souligner a quel point il importe 
de proceder a la nouvelle reconfiguration de la MINUK 
dans des conditions qui n’aient pas d’incidences sur le 
statut et conformement a la resolution 1244 (1999), qui 
demeure d’actualite et valable pour le Kosovo. Nous 
sommes encourages par le fait que le Secretaire general 
est determine a proceder a la reconfiguration dans le 
cadre de cette resolution. 


Nous notons dans le rapport du Secretaire general 
que la MINUK va cooperer avec l’Union europeenne 
sous l’autorite du Representant special du Secretaire 
general et fmalement de l’ONU, comme il est prevu 
par la resolution 1244(1999). Nous attendons avec 
impatience les prochains rapports du Secretaire general 
consacres a l’evolution de la situation a cet egard. 

Enfin, nous nous felicitons particulierement 
qu’une des fonctions prevues pour le Representant 
special du Secretaire general aupres de la MINUK, une 
fois la reconfiguration effectuee, soit de faciliter le 
dialogue entre Belgrade et Pristina. Nous continuons 
d’encourager les parties a saisir cette occasion pour 
renouer le dialogue dans un esprit de reconciliation et 
dans l’intention de trouver a l’amiable une solution 
politique a long terme. 

M. Suescum (Panama) {parle en espagnol) : 
Avant toute chose, permettez-moi de souhaiter la 
bienvenue au Representant special du Secretaire 
general et chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
M. Lamberto Zannier, et de le remercier du rapport 
qu’il vient de nous presenter. Je le felicite egalement 
pour sa nomination. Nous lui souhaitons plein succes 
dans ses nouvelles fonctions. Je voudrais saisir cette 
occasion pour louer Paction de son predecesseur, 
M. Joachim Rucker. Je remercie egalement le Ministre 
des affaires etrangeres de Serbie, S. E. M. Vuk Jeremic, 
et S. E. M. Skender Hyseni, de leurs interventions 
respectives. 

Nous sommes preoccupes par ce qu’indique le 
Secretaire general au paragraphe 2 de son rapport 
(S/2008/458) : 

« La capacite de la MINUK de fonctionner 
comme par le passe et d’executer son mandat 
d’administration interimaire a ete 
fondamentalement compromise du fait de 
mesures prises a la fois par les autorites de 
Pristina et par les Serbes du Kosovo. » 

Le Kosovo se trouve effectivement a la croisee des 
chemins. La stabilite du Kosovo eprouve des revers 
dangereux : les divisions ethniques continuent de saper 
nos meilleures intentions, qui sont de trouver une 
solution acceptable pour toutes les parties, et les 
blessures restent a vif. 

Nous sommes quelque peu rassures d’apprendre, 
ainsi qu’il l’a indique le 20 juin (voir S/PV.5917), que 
le Secretaire general avait demande a son Representant 


08-43934 


21 



S/PV.5944 


special de proceder a la reconfiguration de la MINUK, 
telle que definie dans son rapport special (S/2008/354), 
avec pour objectif de preserver les acquis, d’adapter la 
mission a la realite nouvelle et de repondre aux 
nouveaux besoins operationnels au Kosovo, ainsi qu’a 
tous ceux qui pourraient se faire jour. 

Toutefois, un probleme demeure, a savoir, comme 
l’a souligne le Secretaire general, le fait que le Conseil 
de securite n’a pas ete en mesure de fournir des 
orientations sur la question dont nous sommes saisis. 
Le processus de separation, aussi preoccupantes 
qu’aient pu etre les circonstances dans lesquelles il 
s’est effectue, est desormais bel et bien irreversible. En 
consequence, le fait que le Conseil de securite reste en 
retrait face a ces evenements et a d’autres ailleurs dans 
le monde, ne peut qu’etre prejudiciable a sa credibility 
et pourrait devenir un facteur de destabilisation, 
compromettant les progres institutionnels sur le terrain. 
Compte tenu de l’incapacite du Conseil d’approuver un 
nouveau mandat et de 1’absence de toute date 
d’expiration pour la resolution 1244 (1999), l’initiative 
du Secretaire general semble done etre doublement 
raisonnable et prudente. 

Meme si les dirigeants de la Serbie et du Kosovo 
reaffirment leur determination de ne pas recourir a la 
force pour defendre et faire entendre leurs arguments, 
l’impunite et le non-respect des droits de l’homme 
continuent de prevaloir largement. L’oubli et le silence 
ne sauraient masquer une histoire qui a plonge de 
nombreux innocents dans un abime de tueries et 
d’incendies. C’est pourquoi la delegation panameenne 
felicite la Serbie pour l’arrestation de Radovan 
Karadzic. Nous estimons que cette arrestation 
represente un grand pas dans la lutte contre l’impunite 
pour les crimes contre l’humanite. 

Le Conseil doit contribuer a ce que le 
disengagement de la MINUK se passe dans de bonnes 
conditions, en tenant compte des circonstances sur le 
terrain et en veillant a ce que les identites culturelles 
s’expriment au service de la paix et non de la guerre. 
Conformement a notre position selon laquelle les 
organisations regionales doivent jouer un role 
privilegie dans le reglement des problemes de leur 
region, notre delegation espere que les divergences qui 
existent entre les Serbes et les Kosovars, reaffirmees 
aujourd’hui, pourront etre aplanies dans le cadre de 
l’Union europeenne, organisation internationale qui 
offre le meilleur avenir possible a ces deux peuples. 


M. Mubarak (Jamahiriya arabe libyenne) (parle 
en arabe) : Je voudrais tout d’abord souhaiter la 
bienvenue au Ministre des affaires etrangeres de la 
Serbie, S. E. M. Vuk Jeremic, et a M. Skender Hyseni. 
Nous saluons egalement M. Lamberto Zannier, 
Representant special du Secretaire general, et nous le 
remercions de son expose tres utile au Conseil. Nous 
voudrions aussi remercier le Secretaire general de son 
rapport sur la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) (S/2008/458). 

Avant d’en venir au contenu du rapport, je 
voudrais insister sur les principes suivants, qui 
constituent la raison fondamentale de la presence de la 
MINUK au Kosovo. La resolution 1244 (1999) 
demeure le cadre juridique de la MINUK et le Conseil 
de securite est le seul organe ayant autorite d’en 
modifier le mandat. La presence des Nations Unies au 
Kosovo revet la plus haute importance, du moins a 
moyen terme, en particulier pour regler les problemes, 
apaiser les tensions qui pourraient apparaitre et 
favoriser la paix et la stabilite dans la region. 

Nous sommes convaincus de l’importance du role 
que jouent les arrangements regionaux dans le maintien 
de la paix et de la stabilite internationales, 
conformement au Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies. Par consequent, nous felicitons l’Union 
europeenne d’assumer ses responsabilites en matiere de 
consolidation de la paix et de la securite dans les 
Balkans occidentaux et d’avoir appuye l’operation des 
Nations Unies au Kosovo. Nous estimons que la 
poursuite de la cooperation entre la MINUK et l’Union 
europeenne ne devrait pas depasser les parametres 
juridiques definis dans la resolution 1244 (1999) et 
devrait prendre place sous la direction du Representant 
special du Secretaire general. 

En ce qui concerne le rapport du Secretaire 
general, nous sommes preoccupes par les tensions qui 
ont marque les trois derniers mois, en particulier dans 
le nord du Kosovo, et auxquelles le Secretaire general 
fait reference lorsqu’il aborde la question de la 
situation politique et securitaire. Toutefois, nous avons 
bon espoir que les tensions et la violence resteront 
circonscrites a des zones specifiques et nous 
demandons a toutes les parties au Kosovo de travailler 
de maniere constructive avec la MINUK pour 
surmonter les douloureux evenements du passe et se 
tourner vers un avenir place sous le signe de la 
tolerance et de l’harmonie, du progres et de la 
prosperity pour tous les habitants du Kosovo. 
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Le Kosovo n’est pas la seule region des Balkans 
ou des minorites religieuses et ethniques ont coexiste. 
Nous exhortons la MINUK a deployer de plus grands 
efforts pour garantir le retour des personnes deplacees 
de toutes les ethnies et leur porter assistance, et pour 
proteger les sites religieux et culturels. Nous 
condamnons toutes les actions menees contre ces sites 
ou contre les travailleurs humanitaires. 

Enfin, nous demandons instamment au Secretaire 
general de poursuivre les negociations a Pristina et a 
Belgrade avec toutes les parties concernees, ainsi 
qu’avec les autres parties interessees afm de relever les 
defis auxquels se heurte la MINUK au Kosovo, de 
maniere qu’elle atteigne son noble objectif, a savoir 
maintenir la paix et la stabilite au Kosovo par le 
dialogue. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Viet Nam. 

Je remercie le Secretaire general de son rapport 
sur la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) (S/2008/458). Je remercie 
egalement le Representant special du Secretaire general 
au Kosovo, M. Lamberto Zannier, de son expose 
detaille. Je me felicite de la participation a la seance 
d’aujourd’hui de S. E. M. Vuk Jeremic, Ministre des 
affaires etrangeres de la Serbie, et de M. Skender 
Hyseni. 

Ma delegation partage l’opinion exprimee par le 
Secretaire general dans son rapport, a savoir que 
revolution recente de la situation au Kosovo a cree une 
realite radicalement differente sur le terrain et constitue 
un obstacle important a la capacite de la MINUK 
d’exercer son autorite administrative telle que 
mandatee par la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite. Nous notons egalement avec preoccupation le 
fait que les autorites de Pristina ont pris des mesures 
qui tendent a exercer, dans les faits, les pouvoirs 
conferes a la MINUK, en particulier en ce qui concerne 
1’application des lois relatives a la propriete et a la 
circulation des vehicules. Nous sommes aussi inquiets 
de voir que ce qui est appele la « constitution » ne fait 
aucune mention d’un role ou d’une fonction 
quelconque des Nations Unies et ne contient aucune 
reference a la resolution 1244 (1999) qui a, jusqu’a 
present, constitue le cadre juridique de la presence 
civile internationale au Kosovo et qui continuera de le 
faire a moins que le Conseil de securite n’en decide 
autrement. 


Compte tenu de cette realite radicalement 
nouvelle et de revolution des circonstances au 
Kosovo, nous avons conscience qu’il existe un besoin 
urgent de parvenir a une solution consensuelle pour 
preserver la paix et la securite au Kosovo, puisque les 
tensions continuent de s’aggraver entre les 
communautes albanaise et serbe du Kosovo et que, plus 
dangereux encore, de grandes quantites d’armes 
illicites circulent au Kosovo en cette periode delicate et 
susceptible de connaitre des flambees de violence. 
Nous appelons toutes les parties concernees a eviter 
toute declaration ou mesure susceptible de menacer la 
paix, de provoquer la violence ou de compromettre la 
securite en Serbie, y compris le Kosovo et la region. 
Nous exhortons egalement les deux camps a reprendre 
le dialogue et les negociations en vue de trouver une 
solution globale et durable a la question du Kosovo, 
dans l’interet de la paix, de la securite et de la stabilite 
dans la region des Balkans. 

S’agissant de l’avenir de la MINUK, nous 
prenons bonne note de 1’ensemble de propositions du 
Secretaire general et partageons son opinion qu’etant 
donnee revolution sensible de la situation, la MINUK 
doit etre ajustee afm d’executer efficacement ses taches 
en tant qu’administration interimaire dans l’ensemble 
du Kosovo. Nous soutenons toutefois que toute 
modification ou reconfiguration de la presence civile 
internationale au Kosovo necessitera une nouvelle 
decision du Conseil de securite, conformement a la 
resolution 1244 (1999), ainsi que l’aval de toutes les 
parties concernees. Nous esperons que celles-ci 
continueront de travailler ensemble avec la MINUK, de 
meme qu’avec les membres du Conseil de securite et la 
communaute internationale, en vue de trouver une 
solution mutuellement acceptable a la question du 
Kosovo. Dans cet esprit, ma delegation felicite 
M. Lamberto Zannier, Representant special du 
Secretaire general, de ses efforts pour engager les 
parties a dialoguer sur les questions pratiques, comme 
le montrent ses recentes et premieres rencontres 
introductives a Belgrade avec le Ministre des affaires 
etrangeres de la Serbie, M. Vuk Jeremic, et avec 
M. Goran Bogdanovic. 

Nous profitons de l’occasion pour reaffirmer 
l’appui du Viet Nam au role central de l’Organisation 
des Nations Unies dans la promotion du dialogue et du 
processus de reconciliation, ainsi que dans le maintien 
de la paix et de la securite au Kosovo et dans les 
Balkans. 
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Je reprends a present mes fonction de President 
du Conseil de securite. 

M. Skender Hyseni a demande la parole pour 
faire une remarque complementaire. Je la lui donne. 

M. Hyseni {parle en anglais) : Je veux juste 
revenir sur quelques points qui ont ete souleves. 

Le premier concerne le dialogue avec Belgrade. 
Nous continuerons de chercher a communiquer 
directement avec Belgrade sur un certain nombre de 
questions d’interet mutuel, car l’eventail de ces 
questions est tres large et Pristina prefererait engager 
ce genre de pourparlers a un stade initial plutot que 
tardif. Bien evidemment, Pristina et Belgrade devraient 
et peuvent se parler en tant qu’Etats independants et 
souverains. Nous nous felicitons egalement de 
1’initiative du Secretaire general de recenser un certain 
nombre de questions a aborder et, une fois encore, du 
fait que le Representant special du Secretaire general, 
M. Zannier, facilite ces discussions. 

Le dialogue entre Pristina et Belgrade sur les 
questions d’interet mutuel est indispensable en raison 
des liens du passe. Je puis assurer les membres du 
Conseil qu’il est dans l’interet superieur de deux 
capitales de parler, comme dans celui de l’avenir des 
deux pays, alors que nous aspirons et travaillons a 
rejoindre la communaute occidentale des nations, 
representee par l’Union europeenne. 

Nous n’avons pas a attendre d’avoir regie tous les 
differends, et la reconnaissance de la part de Belgrade 
n’est pas necessaire pour aborder les questions 
pratiques. Nous pouvons parler d’energie; nous 
pouvons parler de routes; nous pouvons parler de 
toutes sortes d’autoroutes, de reseaux routiers et de 
cables de transmission sans qu’il soit necessaire de 
nous reconnaitre mutuellement. Nous sommes 
egalement prets a parler avec la Serbie d’un certain 
nombre de questions qui se rapportent directement aux 
preoccupations et griefs de la communaute serbe du 
Kosovo, car nous sommes determines. II ne doit faire 
aucun doute que le Gouvernement et les institutions 
kosovars honoreront pleinement leur engagement a 
proteger les droits des minorites et, avant tout, les 
droits de la communaute serbe. 

Cela m’amene a la question de 1’integration et de 
la participation de la communaute serbe aux 
institutions de la Republique du Kosovo. Les elections 
organisees par Belgrade dans plusieurs municipalites 
serbes sont illegales. Au lieu de cela, le Gouvernement 


kosovar entend mettre integralement en oeuvre les 
plans de decentralisation et le projet de creation de 
communes supplementaires a majorite serbe, car nous 
permettrons ainsi aux membres de la communaute 
serbe de participer dument a la conduite des affaires 
publiques et de prendre toutes les decisions qui la 
concernent. Outre leurs propres competences, les 
communes a majorite serbe auront des prerogatives 
supplementaires dans les domaines des soins de sante 
primaire, secondaire et tertiaire et de l’enseignement a 
tous les niveaux, du primaire a l’universite. 

Les institutions kosovares et tous les membres du 
Gouvernement kosovar continueront de chercher a 
prendre contact avec les membres de la communaute 
serbe. Nous saisissons une nouvelle fois cette occasion 
d’inviter Belgrade a cesser d’appuyer les structures 
illegales de pouvoir dans le nord et a encourager plutot 
les membres de la communaute serbe a sortir de leur 
reserve et a travailler avec nous en vue d’un avenir 
meilleur pour chaque citoyen de la Republique du 
Kosovo. A nouveau, nous exhortons Belgrade a 
s’ouvrir aussi et a se montrer plus receptive a notre 
appel a la normalisation des relations et a un dialogue 
direct sur diverses questions d’interet mutuel et 
commun. 

Le Conseil de securite peut etre assure que le 
Gouvernement de la Republique du Kosovo fera tout le 
necessaire pour proteger les droits des minorites - et 
avant tout, une fois encore, ceux de la minorite serbe. 
Nous ferons tout le necessaire pour proteger, restaurer 
et honorer l’heritage et le patrimoine culturels et 
religieux de la communaute serbe du Kosovo. Le 
Gouvernement kosovar consacre des ressources et des 
efforts a s’assurer que nous le faisons. Nous disposons 
egalement d’un excellent projet dans les annexes 
Ahtisaari pour proteger le patrimoine culturel et 
religieux par l’etablissement de zones dites de 
protection autour des monasteres. Ce travail est en 
cours. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Zannier pour repondre aux 
observations faites pendant la presente seance. 

M. Zannier {parle en anglais) : Je voudrais juste 
me referer brievement a une question soulevee par le 
Ministre des affaires etrangeres Jeremic dans sa 
declaration, qui a trait aux conclusions concernant les 
allegations selon lesquelles il aurait ete fait un usage 
excessif de la force, le 17 mars, contre des 
manifestants serbes du Kosovo dans la ville de 
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Mitrovica. le tiens a 1’ informer que le Departement des Le President (parle en anglais)'. II n’y a plus 

operations de maintien de la paix fera la semaine d’orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a 
prochaine un expose sur ce point a l’intention des Etats ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
Membres concernes. question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 20. 
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